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changement et la préservation
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VIOLENCES POSTÉLECTORALES AU NIGER 

L'Algérie "condamne 
fermement" 

(MAE)

Trois principales mesures ont été
lancées par le  ministère des
Affaires étrangères (MAE) dans
le cadre du développement de  la
diplomatie économique du pays,
dans l'objectif de soutenir les
opérateurs économiques
nationaux à exporter et les
opérateurs étrangers à  investir
en Algérie, a indiqué jeudi   le
directeur de la promotion  et du
soutien des échanges
économiques au ministère,
Rabah Fassih. "Ces mesures,
susceptibles de renforcer la
diplomatie économique,
s'inscrivent dans le cadre de la
mise en oeuvre des
recommandations de la
conférence nationale sur le Plan
de relance pour une nouvelle
économie,  présidée en août
dernier par le président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, qui avait souligné
alors "l'impératif d'œuvrer à
l'édification  d'une économie
nationale diversifiée à même de
renforcer notre sécurité
alimentaire et immuniser notre
Nation contre la dépendance
excessive au  secteur des
hydrocarbures", a précisé M.
Boukadoum lors d'une rencontre
sur  la promotion de la diplomatie
économique au ministère des
Affaires  étrangères.
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Accompagner les exportations 
et l’investissement



BASSE CASBAH 
Trois blessés dans
l'effondrement 
des escaliers d'une
ancienne bâtisse 

Trois (3) personnes ont été blessées, vendredi à la
basse Casbah (Alger), suite à l'effondrement des es-
caliers d'une ancienne bâtisse, a-t-on appris des ser-
vices de la protection civile.

Le chargé de la communication à la protection ci-
vile, le lieutenant Khaled Benkhalfallah a déclaré à
l'APS que ses services avaient enregistré vendredi,
dans la matinée, au 3 Rue Hadj Omar dans la cité de
la basse Casbah, l'effondrement des escaliers d'une
ancienne bâtisse, provoquant un état de panique
chez les habitants.

Le même responsable a indiqué que les blessés
avaient été transférés vers l'hôpital Lamine Deba-
ghine (ex-Maillot) pour recevoir les soins néces-
saires.

Les services du contrôle technique relevant de la
commune de la Casbah devront procéder à un
constat des lieux, évaluer les dégâts et prendre les
mesures nécessaires, ajoute la même source.

TIZI-OUZOU 
Réalisation de plus de
2.200 Km de réseau
de fibre optique 

Pas moins de 2.292 km de réseau de fibre optique
ont été réalisés par la direction opérationnelle d'Al-
gérie Télécoms (A.T) dans la wilaya de Tizi Ouzou,
dont 452 km durant l'exercice en cours, ayant permis
le raccordement de 38 localités, rapporte vendredi
un communiqué de la direction locale d'A.T.

Dans le cadre également de sa stratégie de désen-
clavement des zones d'ombre, il a été procédé à la
mise en service de 24 stations de quatrième généra-
tion (4G LTE) avec une capacité totale de 16.080
accès, qui s'ajoutent aux 84 stations déjà opération-
nelles à travers la wilaya.

Concernant les zones urbaines et suburbaines,
elles bénéficient de 48 équipements de type FTTC,
entre modernisation et développement, installés et
pour la plupart mis en service en plus d'un autre
programme de développement et de modernisation
avec le déploiement, incessamment, de 25 autres
FTTC d'une capacité totale de 26 460 acc ès.

TLEMCEN 
Plus de 197 kg 
de drogues saisis et
un réseau criminel
démantelé 

Les éléments de la sûreté de wilaya de Tlemcen
ont saisi, dans des opérations distinctes, plus de 197
kg de drogue et démantelé un réseau criminel, in-
dique vendredi un service de la sûreté nationale.

La première affaire, traitée par la brigade mobile
de la police judiciaire de Sabra, a permis le déman-
tèlement d'un réseau criminel activant dans le tra-
fic de drogues et la saisie de 73,8 kg de kif traité.

Dans la deuxième affaire, menée par la sûreté de
daïra de Beni Snous, une quantité de 124 kg de
drogues a été saisie à bord d'un véhicule dont le
propriétaire a tenté de prendre la fuite au niveau du
barrage sécuritaire.

Les mis en cause ont été déférés devant le Par-
quet territorialement compétent, conclut le com-
muniqué.
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EL TARF 
Repêchage d’un corps
sans vie à l'ancien port
de pêche d'El Kala 

Les services de la protection civile de la wilaya d’El
Tarf ont repêché, vendredi, au niveau de l'ancien port
de pêche de la commune côtière d'El Kala, le corps
sans vie d’un homme, a-t-on appris du chargé de com-
munication de ce corps de sécurité le lieutenant Sei-
feddine Madaci.

Selon cet officier, la victime dont le corps était en
état de décomposition, a été repêché aux environs de
15 heures suite à une alerte donnée aux services com-
pétents sur la présence d'un cadavre au niveau de la
digue.

Le corps de la victime, dont l'identité est inconnue,
a été acheminé vers les services de la morgue de l’hô-
pital d’El Kala pour les besoins de l’autopsie, a-t-il
ajouté.

Une enquête a été, par ailleurs, ouverte par les ser-
vices compétents pour déterminer les causes et les cir-
constances exactes du drame, a souligné le lieutenant
Madaci en rappelant qu'il s' agit du deuxième corps
sans vie et en état de décomposition repêché en l'es-
pace d'une dizaine de jours.

BATNA 
Ouverture demain du
festival international 
du court métrage
d’Imedghassen 

Le festival international du court métrage d’
Imedghssen sera ouvert lundi prochain à Batna, a-t-
on appris vendredi, auprès du commissariat du festi-
val.

La cérémonie d’ouverture de ce rendez-vous cul-
turel de 4 jours sera tenue au théâtre régional de
Batna, Dr. Salah Lembarkia et verra la présentation de
l’ensemble des courts métrages, œuvres nationales et
internationales, en compétition, à côté d’un hommage
qui sera rendu à quelques cinéastes, a précisé la
même source.

Organisé par la coopérative culturelle ‘’Lamssa’’,
14 courts métrages représentant 13 pays seront en lice
pour la compétition internationale et 12 autres films
de 9 wilayas concourront pour le bouclier du Festival
dans la compétition locale, a-t-on encore détaillé.

Ces courts métrages seront présentés à la Cinéma-
thèque Batna (Salle des Aurès) dans le centre-ville,
suivis de débat ouvert entre le public et les cinéastes,
ajoute la source, indiquant qu’à l’occasion, des films
et courts métrages d'animation pour enfants seront
diffusés pour les petits, à la salle de projection du théâ-
tre régional, Dr. Lembarkia.

AIN TÉMOUCHENT 
Quatre blessés dans
une explosion de gaz 

Quatre personnes ont été brûlées à des degrés
différents de gravité et deux autres de trauma-
tisme, dans une explosion de gaz et l’incendie
survenue jeudi dans une maison à Beni Saf (Ain
Témouchent), a-t-on appris des services de la
protection civile.

L'explosion s'est produit dans une maison in-
dividuelle à hai "Sidi Sohbi" de la ville de Béni Saf,
provoquant des pertes matérielles suite à un in-
cendie total ayant ravagé deux pièces, le couloir
et le garage où un véhicule a pris feu.

Les six blessés (4 hommes, une femme et un
enfant) ont été évacués par les agents de la pro-
tection civile au service des urgences de l'hôpital
de Beni Saf, selon la même source.

Les services de sûreté compétents ont ouvert
une enquête pour déterminer les circonstances
de cet accident.

HABITAT 
Fayçal Zitouni nommé
directeur général en
charge de la gestion
des services de l'AADL 

Le ministre de l'Habitat, de l'Urbanisme et de
la Ville, Mohamed Tarek Belaribi, a nommé jeudi
Fayçal Zitouni directeur général en charge de la
gestion des services de l'Agence nationale de
l'amélioration et du développement du logement
(AADL), indique un communiqué du ministère.

Fayçal Zitouni est un cadre de l'AADL et un
homme de terrain qui a occupé plusieurs postes
au sein de l'agence, dont chef de projet, directeur
des projets, directeur régional dans la wilaya de
Constantine, directeur régional à Alger-est et di-
recteur général adjoint en charge de la gestion
des projets, précise un autre communiqué de
l'agence.

JUSTICE 
Tribunal de Sidi
M'hamed: le procès 
de Saïd Djabelkhir
reporté au 1er avril
prochain 

Le tribunal correctionnel de Sidi M'hamed
(Alger), a reporté jeudi le procès du dénommé
Saïd Djabelkhir au 1 avril prochain.

Le report du procès intervient à la demande de
la défense de l'accusé, Saïd Djabelkhir, poursuivi
pour "offense à l'Islam".
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Le ministre de la Communication, porte-
parole du gouvernement, Ammar Belhi-
mer, a souligné mardi l'"urgence" de faire
face à la cybercriminalité en se focalisant
sur la garantie de la souveraineté cyber-
nétique basée sur la production d'un
contenu national "qualitatif" sur les sites
électroniques et les plateformes universi-
taires.

"Vu que 70% des Algériens consultent
la presse électronique, il est devenu urgent
de faire face à la cybercriminalité, en se
focalisant sur la garantie de la souveraineté
cybernétique, basée sur la production d'un
contenu national qualitatif et les plate-
formes universitaires et la sécurisation du
réseau en vue de consacrer la souveraineté
de l'Etat", a indiqué M. Belhimer dans un
entretien accordé au quotidien national
Cresus.

En ce sens, le ministre a exigé la domi-
ciliation dans le domaine.dz des sites élec-
troniques régis par le décret exécutif relatif
aux modalités d'exercice de l'activité d'in-
formation en ligne et de diffusion de mise
au point ou rectification sur le site élec-
tronique.

Pour M. Belhimer, la sécurisation des
plateformes web et sites élec troniques est
un "enjeu fondamental", citant à cet effet
un audit des sites web institutionnels réalisé
par l'Observatoire du groupement algérien
des acteurs du numérique.

Il a ainsi relevé que "le certificat SSL
constitue une des protections les plus in-
dispensables à déployer sur un site web",
faisant remarquer que "85% des sites web
audités ne disposent pas de ce certificat et
ce, en dépit des assurances réitérées par
le ministère".

M. Belhimer a expliqué que "depuis
l'arrivée en masse des réseaux asociaux,
je dis bien asociaux et je préfère cette ex-

pression à celle en vigueur, la Constitution
algérienne déclare inviolables et protégés
par la loi, la vie privée et l'honneur du ci-
toyen", ajoutant qu'elle "garantit le secret
de la correspondance et de la communi-
cation privée". Le ministre a ajouté que
ces "grandes catégories de droit" sont énon-
cées dans la nouvelle Constitution, adoptée
en novembre 2020, précisant à cet égard
"qu'en droit, la vie privée est circonscrite
à trois éléments de la personnalité: le res-
pect des comportements, de l'anonymat
et de la vie relationnelle".

M. Belhimer s'est ainsi dit "favorable à
un renforcement de leur protection par
l'édiction des peines les plus lourdes, quel
que soit le mobile ou le statut social de
l'agresseur", estimant que "c'est d'autant
plus n écessaire que le phénomène
n'épargne personne et prend des propor-
tions alarmantes".

A une question sur les Fonds d'aide à la
presse, gelés depuis 2014, il a indiqué qu'il

est envisagé de les "réactiver pour notam-
ment, accompagner la transition du papier
au numérique, soutenir les efforts de for-
mation et de perfectionnement", soulignant
que "la Loi de finance complémentaire
est, au plan procédural, le moment idoine
pour le faire".

S'agissant de l'Autorité de régulation
de la presse écrite prévue par la loi de
2014, M. Belhimer l'a qualifiée "d'obsolète
au regard de l'absence de référence inter-
nationale en la matière et à l'avènement
du nouveau cadre constitutionnel".

Il a indiqué avoir envisagé en lieu et
place de cette Autorité, un "Conseil national
de la presse écrite ayant en charge la déli-
vrance de la carte de presse, les arbitrages
en cas de manquements aux règles éthiques
et déontologiques et la +médiatrie+ que
commande une équitable répartition de
la manne publicitaire selon une formule
qui assure que le champs médiatique reste
ouvert, à l'abri de tout monopole, tout en

récompensant le mérite". Enchainant sur
les grands chantiers de la réforme initiés
par son département, le ministre a précisé
que ces chantiers tiennent de deux grandes
préoccupations, à savoir le raffermissement
de l' exercice démocratique et l'encadre-
ment juridique des activités de commu-
nication. Il a expliqué qu'au titre de la pre-
mière préoccupation, avoir retenu "le ren-
forcement du cadre référentiel (au titre
de la vision constitutionnelle), la préser-
vation du cadre pluriel et concurrentiel
de l'activité de communication (loin des
abus de positions dominantes et des
concentrations), le développement de la
communication institutionnelle, le déve-
loppement de la communication de proxi-
mité.

Au titre de l'encadrement juridique des
activités de communication, il a cité "la
codification de l'activité de presse électro-
nique multimédias (écrite, web radio et
web télé), une loi sur la publicité, l'enca-
drement de l'activité de sondage d'opinion,
une assise juridique pour les agences de
communication, l'autorégulation de la
presse écrite : Conseil national de la presse
écrite (CNPE), le rapatriement juridique
et technologique des chaînes de télévision
privées.

"Des dix chantiers, initiés il y a un peu
plus d'un an, c'est celui de la réhabilitation
du professionnalisme et de l'éthique et de
la déontologie -les trois vont ensemble-
qui me tient le plus à cœur", a précisé le
ministre, avant de conclure : "J'ai initié
cette réhabilitation sur la base d'une dé-
marche inclusive et résiliente pour concilier
deux grandes c atégories juridiques qui
me paraissent commander un exercice
apaisé de ce noble métier : la liberté et la
responsabilité. L'une ne va pas sans l'autre
dans une société démocratique". 

COMMUNICATION-MÉDIAS
Urgence de faire face à la cybercriminalité par la production 

d'un contenu national qualitatif (Belhimer)

ALGÉRIE-MARCHES
Marches pacifiques à Alger et dans
plusieurs wilayas pour le changement
et la préservation de l'unité nationale

MÉDIATION DE LA RÉPUBLIQUE
Le recouvrement de la
confiance du citoyen est 
"un devoir et un challenge"
(médiateur de la République)

Le médiateur de la République, Karim Younès, a affirmé jeudi à
Annaba que le recouvrement de la confiance du citoyen dans l’ad-
ministration et les institutions de l’Etat constitue, pour les médiateurs
au niveau local, "un devoir et un challenge à relever par l’accom-
plissement correct des tâches à tous les niveaux".

Dans une rencontre régionale tenue au siège de la wilaya d’éva-
luation des actions des délégations de la médiation de la République
dans 15 wilayas, M. Karim Younès a souligné que ‘’l’Etat puise sa
force dans la cohésion de son peuple et sa confiance dans ses insti-
tutions’’.

Il a mis en garde, dans ce contexte, contre le danger de voir le
citoyen sombrer dans le désespoir face à ‘‘un vécu ployant sous le
poids d’une administration bureaucratique et des comportements
corrompus’’, invitant les délégués locaux de la médiation de la Ré-
publique à se mobiliser dans le cadre de leur mission pour atténuer
les difficultés rencontrées par le citoyen et freinent la prospérité de
la société. ‘‘La bureaucratie et la corruption constituent une réalité
qui entrave le processus d’investiss ement dans le pays et brouille le
rapport du citoyen aux institutions de l’Etat’’, a ajouté M. Karim
Younès qui a insisté sur la mobilisation de tous y compris le citoyen
pour affronter cette réalité avec détermination et parvenir à l’objectif
de la prospérité sociale voulue.

Il a également souligné ‘‘la nécessaire mobilisation des compé-
tences pour réformer les situations et préserver les fondements de
l’Etat’’. Après avoir écouté les préoccupations des délégués locaux
relatives notamment aux difficultés de prendre en charge certaines
doléances de citoyens liées au foncier et au logement, le médiateur
de la République a rappelé les tâches réglementaires du délégué
qui constitue "un tr it d’union entre le citoyen et l’administration"
qui doit être efficace dans la prise en charge des préoccupations du
citoyen’’.

Il a également indiqué que les missions de la médiation de la Ré-
publique ‘‘expriment la volonté du président de la République Ab-
delmadjid Tebboune d’améliorer le vécu du citoyen’’ préconisant
l’association des élus aux efforts de prise en charge des préoccupations
des citoyens à travers les mécanismes de coordination avec les
services de l’administration locale. M. Karim Younès a visité le siège
de la délégation d’Annaba de la médiation de la République dont les
services ont enregistré t depuis le début de leurs activités en octobre
2020,  un total de 2.337 requêtes, a-t-on indiqué.

A Alger, des citoyens se
sont rassemblés en début
d'après-midi au niveau
des principales artères du
centre-ville, notamment
la rue Didouche Mourad,
la place Maurice-Audin et
la Grande-Poste. Arborant
l'emblème national, les
manifestants ont scandé
des slogans glorifiant la
mémoire des martyrs de
la Révolution nationale et
d'autres appelant à la
cohésion entre le peuple
et son armée (Djeïch,
chaâb, khawa khawa),
tout en dénonçant "les
opportunistes de la poli-
tique et l'instrumentalisa-
tion de la religion". Les

manifestants ont égale-
ment revendiqué l'appli-
cation des articles 7 et 8 de
la Constitution qui stipu-
lent que "le peuple et la
source de tout pouvoir" et
"le pouvoir constituant
appartient au peuple". Les
manifestants ont com-
mencé à se disperser aux
environs de 16h30 dans le
calme sous l'oeil vigilant
des forces de l'ordre
déployées pour parer à
toute éventualité.

Au Centre du pays,
plus particulièrement à
Bejaia, Tizi-Ouzou,
Bouira et Médéa, des
citoyens sont sortis dans
la rue pour réclamer

notamment "le respect de
l'Etat de droit et de démo-
cratie" et "une rupture
avec les anciennes pra-
tiques", au moment où
d'autres manifestants ont
scandé des slogans hos-
tiles. A l'Est, des marches
pacifiques ont été organi-
sées à Constantine,
Annaba, Guelma et Oum
el Bouaghi où les mani-
festants ont entonné
l’hymne national et
scandé les mêmes slogans
avant de se disperser dans
le calme. En revanche, la
majorité des wilayas dans
l’Ouest du pays n’ont pas
connu de marches, à l’ex-
ception de Mostaganem et

Aïn-Temouchent où
quelques dizaines de
citoyens ont sillonné les
principales artères du
centre-ville, brandissant
des slogans en faveur de
l'unité nationale et scan-
dant des slogans "Silmia,
Silmia" (pacifique, paci-
fique) et "Algérie libre et
démocratique". Même
constat dans le Sud où
aucune manifestation n'a
été enregistrée, à l'excep-
tion de la wilaya de
Laghouat qui a vu des
citoyens sortir dans la rue
pour réclamer plus de
démocratie, tout en insis-
tant sur la préservation de
l'unité nationale.

Des citoyens sont
sortis vendredi à

Alger et dans cer-
taines wilayas du
pays brandissant

dans des marches
pacifiques pour la

réforme, le change-
ment et la préserva-
tion de l'unité natio-

nale.
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"Le colonisateur fran-
çais a pris conscience, à
l'issue du soulèvement
populaire des habitants
de la ville de Ouargla et
de ses environs, qu'il n'y
avait pas lieu d'évoquer
la question de la sépara-
tion du Sahara algérien
du reste des régions du
pays, après avoir senti la
volonté et la détermina-
tion des citoyens de faire
face aux  plans colo-
niaux", a affirmé, à l'APS,
le moudjahid Hadj Ab-
delkader Touahir, l'un
des participants à ces ma-
nifestations historiques.

Quant au déroule-
ment de ces manifesta-
tions, le moudjahid
Touahir a raconté que la
veille de cette journée
mémorable, plusieurs
moudjahidine avaient
veillé toute la nuit pour
préparer et organiser cet
évènement notamment
les drapeaux et les pan-
cartes portant des slo-
gans hostiles à la France
coloniale et d'autres sou-
tenant les dirigeants du
Front de libération na-
tionale (FLN).

Tous les citoyens
avaient répondu aux ins-
tructions données par les
dirigeants de l'ALN et du
FLN, signées par le sous-
lieutenant Mohamed
Chenoufi et adressées
aux chouyoukh de de
cette région où les ci-
toyens avaient été infor-
més de l'organisation

d'un rassemblement à
"Souk El Had", au centre
ville de Ouargla, pour
lancer des manifestations
populaires contre le co-
lonisateur français, le 27
février 1962 à 8h du ma-
tin, s'est-il souvenu.

Un grand nombre de
manifestants était au ren-
dez-vous, coïncidant avec
l’arrivée de la délégation
française à la Préfecture
des Oasis (Ouargla et ses
environs), où elle voulait
faire passer le plan fran-
çais visant la séparation
du Sahara algérien du
reste de l'Algérie, selon
le moudjahid Touahir.

Cependant, les foules
se sont rapidement dis-
persées, suite à des in-
formations faisant état
du report de cette visite
jusqu'à l'après midi (13
heures), pour ne pas se
faire remarquer, puis
elles sont revenues à
l'heure de l'arrivée de la-
dite délégation à bord
d'un avion ayant atterri
à l'aéroport de Ouargla.

Les foules présentes
ont, alors, lancé des ma-
nifestations massives
pour dénoncer la poli-
tique française coloniale
en Algérie. "Gouverne-
ment provisoire de la Ré-
publique algérienne
(GPRA), seul représen-
tant du peuple algérien",
"Non au colonialisme" et
"No n à la séparation du
Sahara algérien" étaient
les principaux slogans

scandés lors de ces ma-
nifestations, rappelle le
même moudjahid.

Face aux forces colo-
niales qui n’ont pas hé-
sité, un instant, à répri-
mer ces manifestations,
en usant de bombes la-
crymogènes, les mani-
festants ont riposté avec
des bâtons, pierres et
barres de fer dans l'ob-
jectif d'atteindre le siège
de la Préfecture des Oasis
où se trouvait la déléga-
tion française.

En réponse à la résis-
tance farouche des ma-
nifestants, les forces de
l'occupation française
ont tiré, à balles réelles,
sur les manifestants, fai-
sant des dizaines de bles-
sés dont le Moudjahid El
Hadj Abdelkader Toua-
hir  et 5 martyrs en tête
desquels le Chahid El
Ouakel Chatti.

Des manifestations en
soutien à la position du

négociateur algérien

De son côté, le moud-
jahid Brahim Boukheta,
membre du secrétariat
de l'ONM dans la wilaya
de Ouargla et président
de l'Association du 27 fé-
vrier 1962, a indiqué que
ces manifestations po-
pulaires avaient soutenu
la position du négocia-
teur algérien notamment
après le blocage des né-
gociations entre le GPRA
et la délégation française

qui insistait sur la sépa-
ration du Sahara algérien
du reste des régions du
pays. Soulignant que ces
manifestations ne repré-
sentaient pas unique-
ment la population de
Ouargla ou du Sud, mais
r eflétaient la réaction et
la position de tout le peu-
ple algérien, le moudja-
hid Boukheta a dit
qu'elles (manifestations)
avaient asséné un coup
dur au colonisateur qui,
à l'époque, avait pris pour
témoins 40 organes mé-
diatiques pour faire ac-
croire que la  population
du sud voulait rester sous
la tutelle de la France,
mais c'était tout le
contraire. La libération
des terres algériennes du
joug du colonialisme
français a été arrachée
et acquise au prix
d'énormes sacrifices
consentis par les chou-
hada, a-t-il soutenu. Le
moudjahid Boukheta a
lancé un appel aux
jeunes algériens à pré-
server le message des
chouhada et rester fi-
dèles à leur serment, en
étant leurs dignes suc-
cesseurs.

La population de
Ouargla s'apprête à com-
mémorer, samedi, le
59ème anniversaire des
manifestations du 27 fé-
vrier 1962, à travers l'or-
ganisation de plusieurs
activités historiques et
culturelles. 

HISTOIRE
Ouargla : les manifestations du 27 février
1962 ont déjoué les plans coloniaux visant
la division de l'Algérie (témoignages)

Les manifestations du 27 février 1962 ont permis de déjouer tous les plans
de l'occupation française visant à diviser l'Algérie, témoignent des moudjahi-

dine ayant participé à cet évènement historique à Ouargla.

TOURISME
Impératif de promouvoir et d'améliorer les prestations en matière 
de "gouvernance et de comportement" (ministre)

EDUCATION
L'impératif de former la
ressource humaine pour
améliorer la qualité de
l'école algérienne (ministre)

Le ministre de l'Education na-
tionale, Mohamed Ouadjaout, a
insisté, vendredi à Alger, sur l'im-
pérative formation de la res-
source humaine en matière de
gestion des examens scolaires
nationaux, des concours et des
examens professionnels en vue
d'améliorer le rendement et la
performance du système éducatif
et la qualité de l'école algérienne.

Présidant l'ouverture d'une
session de formation pour le dé-
veloppement des compétences
des directeurs de l'Education des
wilayas, consacrée au thème "l'or-
ganisation des examens scolaires
nationaux, des concours et des
examens professionnels", M.
Ouadjaout a mis l'accent sur l'im-
portance de la formation conti-
nue de l'administrateur dans le
secteur de l'Education à même
de lui permettre de bénéficier
d'une formation administrative
et pédagogique visant l'amélio-
ration du "niveau de rendement
professionnel".

Le ministère s'attèle à "amé-
liorer le rendement du système
éducatif, notamment à travers la
maitrise des différents aspects
de l'opération d'organisation des
examens scolaires nationaux, des
concours et des examens profes-

sionnels", soulignant que cette
opération était complexe et exi-
geait une année de préparation.

Compte tenu de l'importance
de ces examens, le ministre a fait
savoir que les superviseurs sont
tenus de contrôler les différents
aspects liés à la gestion des dif-
férentes étapes de ces examens,
notamment en ce qui concerne
les textes qui les régissent, outre
la mobilisation des moyens ma-
tériels et humains nécessaires
pour l'amélioration du niveau
du service public dans ce do-
maine. M. Ouadjaout a plaidé,
dans ce sens, pour "la coordina-
tion collective en vue de l'amé-
lioration du rendement du sys-
tème éducatif à même de lui per-
mettre de faire face aux défis im-
posés par les nouveautés mon-
diales enregistrées dans le do-
maine de l'Education".

Lors de cette session de for-
mation qui s'étalera sur deux
jours, il sera procédé à l'organi-
sation de trois ateliers sur les
mesures organisationnelles re-
latives aux examens scolaires,
l'organisation de concours et
d'examens professionnels et les
méthodes de traitement de toutes
les problématiques possibles lors
de l'organisation de ces concours.

Le ministre du Tourisme, de l'Artisanat
et du Travail familial, Mohamed Ali Boughazi
a mis l'accent, jeudi à Alger, la nécessité de
développer et d'améliorer les prestations
du secteur du tourisme en matière de "gou-
vernance et de comportement", soulignant
que l'évaluation "positive et responsable"
de tout établissement touristique "prend
en considération l'aspect matériel et finan-
cier ainsi que la satisfaction des clients".

S'exprimant à la clôture d'une rencontre
d'évaluation des établissements de gestion
touristique et hôtelière relevant du Groupe
Hôtellerie, Tourisme et Thermalisme (HTT),
le ministre a souligné la nécessité de déve-
lopper et améliorer les prestations du secteur
du tourisme en matière de "gouvernance

et comportement". Pour M. Boughazi "l'éva-
luation positive et responsable prend en
considération les aspects matériels et fi-
nanciers ainsi que la satisfaction des clients"
outre l'évaluation non matérielle qui peut
avoir un impact direct sur la rentabilité des
établissements en cas de négligence. Après
avoir appelé à la nécessité de se focaliser
sur la satisfaction des clients, le ministre a
insisté sur l'amélioration des prestations
offertes par le personnel du secteur.

Au terme de la rencontre, des contrats
de performances ont été signés entre els
gérants des établissements publics de gestion
touristique et hôtelière. 

APS

Le ministre des Ressources en
eau, Mustapha Kamel Mihoubi a
mis en avant jeudi à Alger la né-
cessité d'adopter une nouvelle
approche scientifique de gestion,
fondée sur le savoir et l'innova-
tion, et de chercher des voies de
préservation des ressources en
eau et d'adaptation aux change-
ments climatiques, a indiqué un
communiqué du ministère.

S'exprimant à l'occasion d'une
visite au siège de l'Agence natio-
nale de gestion intégrée des res-
sources en eau (AGIRE), le mi-
nistre a mis l'accent sur la néces-
sité d'assurer la coordination en-
tre l'agence, les universités et les
instituts en vue de développer et
de réaliser des projets de gestion
des ressources en eau et de ren-

forcer les compétences acadé-
miques en la matière.

Il a en outre souligné le rôle
des cadres du secteur dans la réa-
lisation de cet objectif à travers
le lancement des initiatives et le
renforcement de la coordination,
de la concertation et de la parti-
cipation à la prise de décisions
liées aux différents programmes
prévus, afin de promouvoir et as-
surer une gestion complémen-
taire et durable des ressources
en eau. M. M ihoubi a enfin mis
en avant le rôle de l'AGIRE dans
la sensibilisation des citoyens
quant à l'importance de ration-
naliser l'utilisation de cette res-
source stratégique et de se diriger
vers le changement de compor-
tements. 

PRÉSERVATION DES
RESSOURCES EN EAU
Nécessité d'adopter une
approche scientifique 
de gestion (ministre)
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BATNA
Distribution prochaine de 800
logements publics locatifs

La même source a pré-
cisé que les travaux
d’aménagement extérieur
de la cité El Manchar, où
est implanté ce lot de lo-
gements avancent à un
"rythme appréciable" tout
comme les chantiers de
raccordement de ces ha-
bitations aux divers ré-
seaux. Ces habitations
font partie d’un pro-
gramme de 1.421 loge-
ments publics locatifs de
la ville de Batna dont la
liste des  bénéficiaires a
été affichée, en août der-

nier, et les clés de 621 uni-
tés de ce lot, ont été déjà
remises à leur bénéfi-
ciaires alors que l’attribu-
tion du reste était reportée
pour non achèvement du
chantier des raccorde-
ments aux divers réseaux,
a rappelé la même source.
Il  est à noter que ce pro-
gramme de logement LPL
dont a bénéficié la capitale
des Aurès, a été réalisé
dans la région d’ El Man-
char, à l’entrée Nord de
la ville de Batna et au pôle
urbain, Hamla 3. 

SÉMINAIRE SUR ORAN
‘’Ville de connaissance 
et de coexistence"

Un séminaire scientifique sur
"Oran : ville de connaissance et
de coexistence" se tiendra di-
manche prochain à Oran à l'oc-
casion de la célébration du 229e
anniversaire de la libération de
la ville d'Oran de l'occupation
espagnole, a-t-on appris des or-
ganisateurs.

La rencontre est organisée
par le Centre de Recherches en
Anthropologie Sociale et Cultu-
relle (CRASC) d'Oran, en coor-
dination avec le laboratoire des
études de communication, d'in-
formation et d'analyse du dis-
cours (université de Mostaga-
nem).

Elle entre dans le cadre des
efforts de valorisation de l'histoire
et la mémoire des villes algé-
riennes, notamment Oran, à tra-
vers la mise en évidence de l'his-
toire de sa libération ainsi que
le rôle des élites scientifiques de
la période en question et leur
participation active dans la dif-
fusion les valeurs de tolérance

et de coexistence, selon la même
source. Plusieurs axes, dont "la
réalité de la première et seconde
libérations de la ville d'Oran dans
les écrits historiques", "le rôle
des ulémas et des étudiants dans
la libération d'Oran" et "les mo-
numents urbains durant l'ère ot-
tomane", seron t abordés lors de
ce séminaire, organisé également
avec la collaboration de la direc-
tion des Affaires religieuses et
des Waqfs d'Oran. Douze (12)
communications ont été pro-
grammées pour ce séminaire
auquel participent des profes-
seurs de plusieurs universités
du pays, dont "Oran, ville de
connaissance et de ceoxistence",
"le rôle leader des ulémas et des
étudiants dans la libération
d'Oran", "la conquête (feth)
d'Oran dans les écrits d'Abi Ras
El-Naceri Maasakri", "la coexis-
tence et la tolérance à Oran après
la libération, le prisonnier Te-
dinet à l'époque du bey Benoth-
mane El-Kebir comme modèle". 

Un quota de 800 logements publics locatifs (LPL) sera attribué à Batna 
"à partir du 20 mars prochain", a-t-on appris vendredi auprès 

des services de la wilaya.

Les travaux d'alimen-
tation en gaz naturel de
trois communes (Akerrou,
Aït-Chaffaï et Zekri) de la
daïra d'Azeffoun (Est de
Tizi-Ouzou) seront lancés
prochainement, a-t-on ap-
pris vendredi auprès de la
cellule de communication
de la wilaya. Le projet, né-
cessitant un financement
de plus de 5 milliards DA,
est inscrit dans le cadre du
programme quinquennal
2010-2014 de développe-
ment de la wilaya. Le res-
ponsable local de la Sonel-
gaz, Mohamed Djouadi, a
indiqué lors d'une réunion
jeudi qui a regroupé le wali
de Tizi Ouzou, mahmoud

Djemaa, avec les élus lo-
caux et comités de villages
de ces communes ainsi que
l'ensemble des interve-
nants sur ce projet, qu'il
permettra une fois achevé
l'alimentation de pas
moins de 7.080 foyers ré-
partis à travers les trois
communes précitées et 3
000 autres foyers du village
d'Imellal dans la commune
d'Azazga. Il a été, égale-
ment, discuté lors de cette
réunion, tenue en présence
des représentants des co-
mités de villages de ces
communes, des éven-
tuelles oppositions ci-
toyennes qui peuvent sur-
gir et freiner la réalisation

de ce projet. Sur ce point,
le wali Mahmoud D jamaa
"a plaidé pour une concer-
tation avec les citoyens et
exhorté les élus locaux et
les comités de villages de
s'impliquer et user de leur
poids et leur autorité pour
contourner cet éventuel
obstacle", a souligné, Mo-
krane Aouiche, responsa-
ble de la cellule de com-
munication. Concernant
le dossier complexe du vil-
lage Tigrine, dans la com-
mune d'Ait Chafaa, non re-
tenu dans le plan initial du
projet, M. Aouiche a dé-
claré qu'"il sera discuté
prochainement en com-
mission de wilaya vu sa

complexité". L'autre projet
évoqué lors de la réunion
est celui de la commune
d'Illilten (Sud-est de la wi-
laya), qui bute sur l'oppo-
sition des habitants d'un
village Taghzout, qui
conditionnent le passage
du gazoduc par leur ali-
mentation en eau potable.
Là, aussi, un appel à la sa-
gesse des habitants de ce
village a été lancé pour per-
mettre la réalisation de ce
projet d'utilité publique,
d'autant, a expliqué la
même source, "que leur
problème a été réglé suite
à leur alimentation à partir
du village limitrophe
Zoubga". 

Une enveloppe financière de 100 millions DA  a
été octroyée pour le financement d'opérations de
développement dans les  communes de la daira de
Sidi Lakhdar (wilaya de Mostaganem), a-t-on appris
auprès de la cellule d'information et de communi-
cation des services de la  wilaya. Cette dotation fi-
nancière est destinée à la prise en charge de 13 actions
de développement au profit de 21 zones d'ombre,
notamment en matière de  raccordement aux réseaux
d'alimentation en eau potable (AEP) et  d'assainisse-
ment, d'ouverture de pistes, de réhabilitation des
chemins  vicinaux et de wilaya ainsi de réalisation
de terrains de proximité pour  les jeunes, a-t-on in-
diqué. Dans le cadre du plan communal de dévelop-
pement (PCD) de la commune de  Sidi Lakhdar (34
millions DA), il sera procédé à la réhabilitation des
chemins des villages de Ouled Amara, Fouathia, à
l'extension du réseau  d'AEP des zones de Araibia,
Traba Sahel, Ouled Belarbi, Chaachiaa et  l'aména-
gement du terrain de proximité pour les jeunes du
village de Takour,  a-t-on ajouté.

La commune de Hadjadj a bénéficié, au titre du

même programme, de quatre  opér ations d'une
valeur de 33 millions DA pour le revêtement des
routes  dans les régions de Smara et Ouled Ali, l'ex-
tension du réseau d'AEP en  faveur des populations
de Bouakir, Ouled Boughatem, Nehari et Smara,
l'aménagement d'un réservoir d'eau et l'extension
des réseaux d'AEP et  d'assainissement aux douars
de Djebabra et Ouled Djelloul.

La commune de Benabdelmalek Ramdane a bé-
néficié d'un montant de 33  millions DA pour concré-
tiser cinq opérations d'aménagement des voies à
Touafir et Ouled Kaddour, la réfection et l'extension
du réseau d'AEP aux  douars El Karaa et Ouled Younès
et le raccordement du douar Ouled Hadj  (deux
zones) à ces réseaux outre l'aménagement d'un
terrain de proximité  pour les jeunes de Djaailia.

Pas moins de 138 nouveaux projets sont inscrits
dans la wilaya de  Mostaganem au titre des PCD
concernant 170 zones d'ombre dans les domaines
d'ouverture de pistes, d'aménagement des routes et
de raccordement aux  réseaux d'AEP et d'assainisse-
ment pour un coût global d'un milliard  DA.

TIZI-OUZOU
Lancement prochain des travaux
d'alimentation en gaz de trois communes

La Protection civile de Blida a pro-
grammé l’organisation, à partir du 1er
mars prochain, d’exercices de simulation
au niveau de 60 entreprises économiques
de la wilaya exposés à des risques poten-
tiels, a-t-on appris, jeudi, auprès de ce
corps constitué. Dans le cadre de la célé-
bration de la Journée mondiale de la Pro-
tection Civile (1er mars), un programme
spécial a été mis au point portant sur la
tenue de nombreuses manifestations,
dont des exercices de simulation au niveau

de 60 entreprises et sociétés économiques
exposées à des risques potentiels, a-t-on
appris auprès de la cellule de communi-
cation de la direction de la wilaya de ce
corps constitué.

Ces exercices de simulation, prévus
du 1 au 5 mars prochain, visent l’évalua-
tion du niveau de préparation et de dis-
ponibilité des cellules de sécurité au sein
de ces établissements, et de l’efficience
des plans de secours à leur niveau, outre
le renforcement des capacités d’inter-

vention des brigades de la protection
civile, à travers l’indentification des dif-
férents risques et leur examen, en vue
de la mise au point de plans eff icaces
dans la réduction de l’impact de ces
risques.

L’opportunité donnera, également
lieu, selon la même source, à l’animation
de journées d’information et de sensibi-
lisation au profit des cellules de sécurité
des résidences universitaires et des étu-
diants y résidant, en coordination avec

la direction des œuvres universitaires.
Des portes ouvertes sont, aussi, pro-

grammées à partir du 1er mars, au niveau
des unités de la protection civile de la
wilaya, dans le respect du protocole sa-
nitaire de lutte contre la Covid-19, pré-
voyant notamment la limitation du nom-
bre des visiteurs, le respect de la distan-
ciation physique et l’interdiction d’entrée
aux enfants de -16 non accompagnés de
leurs parents.

APS

BLIDA
Protection civile : des exercices de simulation 
au niveau de 60 entreprises

EL TARF
Le Coran et le hadith, 
une référence pour un
enseignement de qualité
de la langue arabe 
et sa rhétorique 

Le recours au texte coranique et au hadith du prophète (QSSSL)
en tant que références pour un enseignement de qualité de la langue
arabe et sa rhétorique a été mis en avant jeudi à El Tarf par des par-
ticipants à un séminaire international en ligne sur ce thème organisé
par le laboratoire du patrimoine et des études linguistiques relevant
de l’université Chadli Bendjedid.

Dans une intervention intitulée "Le texte coranique et le hadith
entre présence et absence de la rhétorique dans la langue arabe",
Farid Aouf, enseignant de l’université Mohamed Sedik Yahia de
Jijel, a estimé que l’absence du texte coranique et du hadith dans les
manuels de la langue justifie, aujourd’hui, "le faible niveau de ses
apprenants". "Ce constat a été relevé au niveau des trois paliers de
l’enseignement", a souligné l’intervenant qui a soutenu que ce
travail de recherche visait à cerner les raisons de cette situation et à
proposer des solutions "didactiques" se basant sur le texte coranique
et le hadith pour permettre à cette langue de reprendre la place qui
lui sied. Tout en insistant sur l’importance de réviser les programmes
didactiques et d'axer sur l’enseignement de cette langue, sa littérature
et sa rhétorique en se référant au Coran et au hadith, des intervenants
ont été unanimes à signaler que ces deux supports didactiques "sont
actuellement absents ou faiblement présents dans les manuels de
l’enseignement de cette langue".

Aussi, a-t-on préconisé de revoir les programmes éducatifs et
œuvrer pour que le Saint coran et le hadith soient à nouveau inclus
dans la didactique de la langue arabe afin d’améliorer le niveau des
apprenants. Plusieurs autres thèmes se rapportant au recours au
texte coranique et au hadith pour un enseignement de qualité de la
langue arabe ont été débattus par les participants représentants les
différentes universités nationales et celles de Turquie, du Maroc,
de Tunisie, des Emirats arabes unis et du Sultanat d’Oman.

Plusieurs institutions ont pris part à ce séminaire international
en ligne dont le centre culturel islamique d’ El Tarf, la maison de la
culture ainsi que l’association locale "Sinaat El Ghad".

MOSTAGANEM
100 millions DA pour développer les
communes de la daira de  Sidi Lakhdar



Dimanche 28 février 20216 DK NEWS ÉCONOMIE NATIONALE
AGRICULTURE 
Huile d'olive : un producteur de Djelfa lauréat
d'un concours international à Dubai 

L'oléiculteur, Hakim
Alileche, a remporté le pre-
mier prix, parmi plus de 360
participants à ce concours,
venant des différents pays,
notamment d'Espagne, de
Grèce, d'Italie et de Tunisie,
qui sont les premiers pro-
ducteurs au monde de l'huile
d'olive.

Les huiles ont été analy-
sées par un premier jury
composé d'experts basés à
Dubai.

Une autre analyse a été
effectuée par un jury com-
posé d'experts internatio-
naux (italiens, japonais,
français et brésiliens). Les
lauréats se voient offrir la
possibilité de commerciali-
ser leur produit sur les sites
internet des organisateurs
du concours mais aussi sur
un réseau de boutiques de
luxe à travers le monde.

Dans une déclaration à
l'APS, ce producteur, origi-
naire de Tizi Ouzou et dont
les vergers sont situés dans la
région de Benhar à Ain
Ouessara, a précisé qu'il
tenait son exploitation exclu-
sive ment en culture biolo-
gique.

D'ailleurs, il a soumis son
produit à la certification
auprès d'un organisme
mondial basé en Allemagne.

L'oléiculteur de Ain
Oussara possède un verger
de 40 hectares comptant
15.000 oliviers dont 9.000
sont en production avec une
irrigation en réseau goute à
goute.  En 2020, le verger a
produit 20.000 litres pour
une année que l'agriculteur
considère comme "difficile"
en terme de rendement. M.
Alileche a expliqué que pour
l'obtention de son huile, les
olives sont triturées le jour-
même de la cueillette au sein
du verger grâce à un moulin
acquis de Toscane en Italie.
La cueillette s'effectue à la
main, nécessitant une main

d'oeuvre saisonnière d'une
soixantaine de personnes
"même si la main d'oeuvre se
fait rare". "La trituration le
jour-même permet aux
olives de ne pas s'oxyder. Les
taux de peroxyde est d'envi-
ron 3 % alors que l'orga-
nisme international d'oléi-
culture pour l'huile extra
vierge le limite à un maxi-
mum de 20 %.

Cette distinction permet
de montrer une fois de plus
que le produit algérien n'a
rien à envier aux produits
d'autres pays méditerra-
néens producteurs d'huile
d'olive", estime M. Alileche.

Cependant, l'oléiculteur
regrette la persistance de
lourdeurs bureaucratiques
concernant plusieurs volets
de son activité agricole.

De plus, la problématique
d'acquisition de bouteilles
en verre pour l'huile d'olive
demeure, dit-il, probléma-
tique "dans la mesure où les
producteurs de bouteilles en
verre sont rares en Algérie,
nous obligeant parfois à
nous tourner vers leur
importation de Tunisie".

Concernant son ambition
d'exporter, le producteur
affirme avoir reçu l'intérêt de
clients en France, en Russie,
du Sultanat d'Oman mais
aussi du Canada, du Japon, et
des Etats-Unis pour la saison
prochaine.

La récolte des olives pour
la production d'huile "extra
vierge" de récolte précoce
s'effectue au mois d'octobre.

"A travers notre produc-
tion, nous visons un marché
de luxe.

Au niveau du marché pre-
mium, le litre peut être cédé
à 120 euros.

Nous concernant, nous
commercialisons notre huile
à des distributeurs pour 7 à 8
euros/litre qui le cède à plus
de 20 euros/litre en Europe",
souligne-t-il.

Un producteur algérien d'huile d'olive de Ain Ouessara (wilaya de Djelfa) vient 
de remporter le premier Prix du concours consacré à l'huile d'olive "extra vierge", 
de récolte précoce, du concours international de Dubai Olive Oil Competition "DOOC".

AGRICULTURE 
Signature de contrats
de performances
entre le ministère 
et les directions des
services agricoles 

Le ministère de l’Agriculture et du
Développement rural et les directions des ser-
vices agricoles (DSA) des 48 wilayas ont signé
jeudi à Alger des contrats de performances
visant à définir le rôle des responsables et leur
engagement dans la réalisation des objectifs de
la feuille de route 2020-2024.

Le ministre de l’Agriculture et du développe-
ment rural, Abdelhamid Hemdani, qui a assisté
à cette cérémonie de signature, en marge d’une
réunion avec les DSA et les cadre de son secteur,
a affirmé que le but de ces contrats de perfor-
mance était de "définir le rôle des responsables
et leur engagement dans la réalisation des
objectifs tracés dans la feuille de route 2020-
2024 ainsi que leur disponibilité pour servir les
intérêts des agriculteurs, les éleveurs et de
l’économie nationale".

Pour sa part, le directeur central des statis-
tiques agricoles et des systèmes d’information
au ministère, Ahmed Badani, a expliqué que le
but principal de ces contrats, élaborés de façon
consensuelle entre l’administration centrale et
les DSA , était de "déf inir une vision à court et à
moyen terme sur les projets à réaliser dans un
délai déterminé dans le cadre d’un engagement
entre les deux parties".

Il a précisé que ces contrats de performance
ont été élaborés par filière et par wilaya, pour la
période 2020-2024, ajoutant qu"Il y aura une
évaluation trimestrielle des taux de réalisation
des projets contenus dans ces contrats par rap-
port aux objectifs fixés, ce qui nous permettra
de statuer sur l’état d’avancement de chaque
wilaya". Il a estimé que la concrétisation de ces
objectifs "nécessite une mobilisation de l’en-
semble des acteurs et une implication sur le ter-
rain". Le Contrat de performance 2020-2024, tel
que défini par le ministère, est une "déclaration
d’intention conjointe et solidaire entre l’admi-
nistration centrale et l’administration locale
portant engagement de réalisation d’objectifs
tracés par le ministère dans la feuille de route"
pour cette période.

Ces contrats, élaborés par wilaya et déclinés
par commune, traitent de l’économie agricole,
pour tout ce qui a trait aux productions agri-
coles, avec une attention particulière pour les
produits clés concourant à la sécurité alimen-
taire du pays.

L’objectif principal de ces contrats consiste à
avoir une vision à court et moyen termes en
matière de productions annuelles par wilayas et
par filières pour la période 2020-2024, et ce à
travers la mobilisation et l’accompagnement de
l’ensemble des acteurs économiques du sec-
teur, notamment les agriculteurs et les éle-
veurs, en vue d’assurer la sécurité alimentaire
et valoriser les produits forestiers.

COMMERCE 
M. Rezig s'enquiert des préparatifs 
en prévision du mois de Ramadan 

Le ministre du Commerce,
Kamel Rezig a présidé, par visio-
conférence, une réunion de coordi-
nation avec les cadres centraux du
ministère et des directeurs du com-
merce des 58 wilayas du pays,
indique un communiqué du minis-
tère.

Cette réunion, tenue jeudi, a été
consacrée à l'examen des prépara-
tifs en prévision du mois de
Ramadhan, notamment en termes
de régulation des marchés à l'effet
d'assurer la disponibilité des pro-

duits de large consommation, pré-
cise le même communiqué. Lors de
cette rencontre qui a réuni égale-
ment les neuf directeurs régionaux
du commerce, M. Rezig s'est enquis
de l'état d'application des mesures
relatives à la prévention contre le
coronavirus (COVID-19), ajoute la
même source.

Le ministre du Commerce a
donné une série d'instructions
pour le respect strict par les com-
merçants du protocole sanitaire,
conclut le communiqué.

PÊCHE 
Oran: 12 entreprises versées dans le domaine de la pêche
défaillantes (ANADE) 

L’antenne de wilaya d'Oran de
l’Agence nationale d’appui et de déve-
loppement de l’entreprenariat
(ANADE) a recensé 12 entreprises ver-
sées dans le domaine de la pêche défail-
lantes, dont trois avaient introduit une
requête pour la révision de l’échéancier
de remboursement de leurs dettes, a-t-
on appris jeudi du chef de service
chargé du suivi du recouvrement de
cette antenne.

Ces entreprises défaillantes figurent
parmi 200 entreprises du secteur qui
sont inscrites dans la plateforme
numérique de l’antenne d’Oran de
l'ANADE, a indiqué, à l’APS, Heddar
Djamel Eddine, en marge d’une ren-
contre de sensibilisation dédiée aux
professionnels de la mer, en présence
de représentants de divers dispositifs
de soutien à la création de petites et
moyennes entreprises (PME) et de la

direction régionale de l’Ouest de la
Banque de l'agriculture et du dévelop-
pement rural (BADR).

La révision du calendrier de paie-
ment des dettes des entreprises défail-
lantes entre dans le cadre d’une série
de mesures, suite à un accord conclu,
au mois d’août dernier, entre l’ANADE,
différentes banques nationales et le
Fonds national d e garantie des crédits
aux PME (FGAR).

M. Heddar a exhorté les entreprises,
dans ce sens, quant à la nécessité de
s’inscrire dans la plateforme électro-
nique pour pouvoir bénéficier des ser-
vices offerts par l’agence, que ce soit
pour le rééchelonnement des prêts ou
pour régler les divers problèmes aux-
quels sont confrontés les jeunes chefs
d’entreprises, soulignant que nombre
de professionnels de la mer ne sont pas
au courant de cette plateforme en dépit

des campagnes de sensibilisation et
d’information.

Dans le détail, Il existe, actuelle-
ment 12 entreprises versées dans le cré-
neau de la pêche à Oran qui sont en
situation de défaillance pour n’avoir
pas honoré leurs engagements, selon
les données fournies.

A noter que l’étude d’un calendrier
de rééchelonnement des dettes a été
bouclée et les dossiers sont actuelle-
ment déposés au niveau de la BADR,
tandis que le dossier des trois entre-
prises ayant demandé la révision de
leur dette est en cours d’étude, à la dif-
férence des entreprises défaillantes qui
n’ont pas déposé un dossier de différer
le remboursement de leur crédits,
selon la même source.

Pour sa part, le directeur régional
ouest de la BADR a souligné que ce
mesures permettront aux entreprises

défaillantes de renouer avec leur acti-
vité à travers l’effacement de la totalité
des pénalités d’arriérés de paiement,
ainsi que l’annulation de l’application
du taux d’intérêt des crédits bancaires
de 5,5 pour cent, en plsu de revoir le
calendrier dont le délais de rembourse-
ment est de 5 ans.

La demande de révision de l’échéan-
cier de remboursement des dettes et du
dossier doivent être déposés avant le 31
décembre 2021, a-t-on annoncé.

Le même responsable estime que
ces mesures se veulent une occasion de
plus pour ces entrepreneurs d’en tirer
profit car elles interviennent dans une
nouvelle ère, du moins pour ceux qui
s’engagent à régulariser l’ensemble de
leurs dus dans les délais acceptables
avec un calendrier de remboursement.

APS
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PÉTROLE 
Les cours en repli au lendemain de nouveaux
records en plus d'un an 

Le baril de Brent de la
mer du Nord pour livrai-
son en avril, dont c'est le
dernier jour de cotation, a
perdu 1,12% ou 75 cents à
Londres par rapport à la
clôture de jeudi, à 66,13
dollars.

Le baril américain de
WTI pour le même mois a
lâché dans le même temps
3,19% ou 2,03 dollars à
61,50 dollars.

Les cours de l'or noir
ont battu en retraite "en
partie à cause du renforce-
ment du dollar, mais sur-
tout parce que ce marché
était vraiment allé trop
loin, nous avions besoin
d'un repli", a estimé Robert
Yawger de Mizuho USA.

Jeudi en effet, les deux
contrats de référence
avaient touché des niveaux
plus vus depuis le 8 janvier
2020, à respectivement
67,70 dollars et 63,81 dol-
lars le baril.

Sur la semaine, malgré
le recul de vendredi, les
prix du brut s'apprécient
de plus de 5% pour le Brent

et de presque 4% pour le
WTI.

Les investisseurs ont
aussi digéré vendredi le
rapport hebdom adaire sur
les stocks de brut améri-
cains, qui se sont avérés
plus hauts que prévus mal-
gré des arrêts de produc-
tion dus à la vague de froid.

Pour Robert Yawger,
cela montre que le manque
d'offre attendu par les ana-

lystes "ne s'est pas matéria-
lisé".

Les marchés se sont
aussi positionnés en amont
de la réunion des membres
de l'Organisation des pays
exportateurs de pétrole
(Opep) et leurs alliés de
l'Opep+ prévue mercredi et
jeudi prochains.

"L'évolution future des
prix sur le marché pétro-
lier dépendra non seule-

ment de l'évolution de la
demande, mais aussi, dans
une large mesure, des déci-
sions que prendront l'Opep
et ses alliés", a indiqué
Eugen Weinberg, de
Commerzbank.

"On pourrait très bien se
retrouver théoriquement
la semaine prochaine avec
la perspective en avril
d'une production supplé-
mentaire allant jusqu'à 1,5
million de baril par jour",
explique Robert Yawger.

Mais il ne pense pas
"que l'Arabie Saoudite
puisse s'offrir cela".

"Avril est un mauvais
mois pour gonfler l'offre de
brut, personne ne roule ni
ne voyage, il va faire plus
doux et on se chauffe
moins", ajoute l'expert de
Mizuho USA.

"On s'attend toutefois à
un plan graduel de l'aug-
mentation de la produc-
tion" de la part de certains
membres de l'Opep+, "et
personne ne veut tenir des
positions longues dans ces
conditions", conclut-il.

MEXIQUE 
23 milliards de dollars
de pertes en 2020
pour Pemex 

Pemex, la compagnie pétrolière publique
mexicaine, a enregistré des pertes nettes de
près de 23 milliards de dollars en 2020, a-t-elle
annoncé vendredi.

Ces pertes de 481 milliards de pesos (22,976
milliards de dollars) sont supérieures de 38% à
celles enregistrées en 2019 (16,588 milliards de
dollars), selon le communiqué de la compagnie
qui indique que ses ventes se sont écroulées de
32%.

"La combinaison sans précédent des bas prix
du pétrole brut et des produits pétroliers" s'est
ajoutée à "une très forte chute de la consomma-
tion de carburant qui a érodé les flux de tréso-
rerie de toutes les compagnies pétrolières",
analyse la société.

La dette à court terme de la compagnie a éga-
lement enregistré une augmentation de 13,9%
par rapport à fin 2019 pour s'élever fin décem-
bre à 113,2 milliards de dollars.

Le gouvernement du président de gauche
Andres Manuel Lopez Obrador, au pouvoir
depuis 2018, a déjà injecté quelque 10 milliards
de dollars pour tenter d'alléger les finances de
l'entreprise, qu'il considère comme un rempart
pour la souveraineté nationale.

Les agences de notation Fitch et Moody's ont
récemment ab aissé la note de crédit de la
société, la plaçant au rang d'investissement
spéculatif, invoquant sa vulnérabilité dans un
contexte de prix du pétrole bas et de son besoin
de soutien public accru.

Pemex estime qu'elle doit accroître ses inves-
tissements pour inverser la tendance à la baisse
prolongée de sa production qui est passée de 3,4
millions de barils par jour en 2004 à 1,7 million
en 2021.

Le 5 octobre, le gouvernement mexicain a
annoncé un plan d'investissement public-privé
de 14 milliards de dollars dans des projets d'in-
frastructure pour relancer l'économie frappée
par la pandémie.

Près d'un tiers de cet investissement sera
consacré à la réhabilitation des installations de
Pemex.

USA 
United paie 49
millions pour ne pas
avoir correctement
livré le courrier 

La compagnie United Airlines, chargée par
la Poste américaine de livrer du courrier à
l'étranger, a accepté de s'acquitter d'une péna-
lité financière de 49 millions de dollars aux
Etats-Unis pour ne pas avoir respecté le contrat.

"Au lieu de s'acquitter de cette obligation en
toute transparence, United a escroqué La Poste
américaine en fournissant des informations de
livraison de colis falsifiées pendant plusieurs
années et en acceptant des millions de dollars
de paiements auxquels l'entreprise n'avait pas
droit", a expliqué dans un communiqué le pro-
cureur général adjoint du ministère de la
Justice, Nicholas McQuaid.

Comme d'autres compagnies aériennes,
United Airlines livre, au nom de La Poste améri-
caine, des lettres et paquets destinés à l'étran-
ger, y compris aux soldats américains déployés
en dehors du pays.

Selon les termes du contrat, United n'est
payé entièrement que si le courrier est livré "à
temps" et que la compagnie le prouve par des
reçus, via des scans de codes barres, au moment
de la réception par leurs destinataires.

Or entre 2012 et 2015, United a retourné à La
Poste des r eçus falsifiés, basés non sur le réel
moment de la livraison mais sur une estima-
tion. Selon les autorités américaines, certains
responsables de la compagnie ont aussi cherché
à dissimuler ces pratiques.

United Airlines, qui a versé 49 millions de
dollars pour solder les poursuites, s'est aussi
engagée à renforcer les contrôles pour s'assurer
du respect de la réglementation et à fournir un
rapport annuel sur le sujet.

APS

Les cours du pétrole se sont repliés vendredi, après avoir atteint la veille des plus hauts
depuis janvier 2020, le marché tournant son regard vers la rencontre des membres 
de l'Opep+ la semaine prochaine alors que le dollar s'est renforcé.

PAKISTAN - QATAR 
Le Pakistan et le Qatar signent un accord 
sur le gaz naturel liquéfié 

Le Pakistan a signé ven-
dredi un accord avec le
Qatar pour l'importation de
gaz naturel liquéfié (GNL)
au cours des dix prochaines
années. Le Premier ministre
pakistanais Imran Khan a
assisté à la cérémonie de
signature à Islamabad. Aux
termes de cet accord, le

Qatar fournira trois millions
de tonnes de GNL au
Pakistan pendant dix ans.

S'exprimant à cette occa-
sion, l'assistant spécial du
Premier ministre pakista-
nais pour le pétrole Nadeem
Babar a déclaré que le nou-
vel accord signé avec le
Qatar pour l'importation de

GNL répondrait aux besoins
et aux exigences du
Pakistan. Il a ajouté que l'ac-
cord était un nouveau
départ et que le Pakistan
s'engagerait davantage avec
le Qatar dans le domaine des
fournitures pétrochi-
miques. Saad Sherida al-
Kaabi, ministre d'Etat du

Qatar chargé des affaires
énergétiques, a, à cette occa-
sion, qualifié l'accord sur le
GNL d'historique pour les
deux pays.

Le ministre s'est égale-
ment dit convaincu que l'ac-
cord conduirait à la promo-
tion de la coopération entre
les deux pays.

MARCHÉS 
Feu vert de l'UE au rachat de la Bourse 
de Milan par Euronext 

La Commission européenne a
approuvé le rachat de la Bourse de
Milan par Euronext, a indiqué ven-
dredi l'opérateur boursier paneuro-
péen, saluant cette décision.

"Euronext se félicite de l'approba-
tion de la Commission européenne
concernant l'acquisition envisagée du
groupe Borsa Italiana", souligne un
communiqué du groupe qui exploite
les Bourses d'Amsterdam, Bruxelles,
Dublin, Lisbonne, Olso et Paris. "Cette
approbation améliore encore la certi-
tude de l'exécution de la transaction",
précise-t-il. Euronext s'attend à finali-
ser l'opération, encore soumise à d'au-

tres autorisations réglementaires, au
cours du premier semestre.

Euronext avait conclu en octobre un
accord avec l'opérateur de la Bourse de
Londres (London Stock Exchange -
LSE) pour lui racheter la Bourse de
Milan pour un montant de 4,33 mil-
liards d'euros.

Fin juillet, le LSE avait fait savoir
qu'il envisageait de céder la Bourse de
Milan en vue de décrocher le feu vert
de Bruxelles à l'acquisition du groupe
américain de données financières
Refinitiv pour 27 milliards de dollars.

Le régulateur européen a validé
cette opération en janvier.

BRÉSIL 
Le taux de chômage à près de 14% au dernier
trimestre de 2020 

Le taux de chômage au Brésil a
atteint 13,9% au 4e trimestre de 2020,
en raison notamment de la pandémie
de coronavirus, selon des données
publiées vendredi par l'Institut de géo-
graphie et des statistiques (IBGE).

Le taux de chômage sur le trimestre
octobre-décembre est toutefois infé-
rieur à celui enregistré lors du trimes-
tre précédent (14,6%), un record, selon
l'IBGE, qui a relevé que l'année der-
nière a affiché en moyenne le plus haut
niveau de chômage depuis 2012

(13,5%). Selon la même source,
quelque 13,4 millions de personnes
étaient à la recherche d'un emploi au
Brésil au dernier trimestre de l'an der-
nier. La hausse du taux de chômage est
due notamment aux mesures restric-
tives visant à juguler la propagation de
la pandémie du nouveau coronavirus,
qui a fait jusqu’à jeudi plus de 250.000
morts.

La pandémie a particulièrement
affecté les employés du secteur infor-
mel, soit 38,7% de l'ensemble de la

population active, se lon l'IBGE. Le
Brésil avait décrété une aide d’urgence
de près de 110 dollars profitant à un
tiers des 212 millions de Brésiliens,
avant d’être suspendue en décembre.
Un projet de loi est en examen au
Parlement pour reprendre le verse-
ment de cette aide en faveur des popu-
lations les plus vulnérables.

La campagne de vaccination a
démarré à la mi-janvier et a profité
près de 3% des Brésiliens qui ont reçu
la première dose.



ASSOCIATIONS - FORMATION 
Oran: une session de formation au profit des
associations et des groupes de volontariat 

A l’ouverture de cette
session de formation, qui a
vu la présence de 150 parti-
cipants issus de 81 associa-
tions locales et six groupes
de volontariat, le wali
d’Oran, Messaoud Djari, a
souligné l’importance
accordée par le président
de la République M.

Abdelmadjid Tebboune
à la société civile, qui avait
souligné qu’il est le pre-
mier allié pour la réalisa-
tion de l’intégrité de l’Etat
et partie prenante dans
l’équation de la démocra-
tie participative.

Le wali a relevé les faci-
lités décidées par le prési-
dent de la République au
profit des initiateurs d’as-
sociations communales de
bienfaisance et de solida-
rité, ainsi que les comités
de quartiers et des agglo-
mérations, notamment la
réduction de la durée
d’étude des dossiers à 10
jours et l’ouverture d’es-
paces pour l’organisation
de rencontres entre les

associations. Messaoud
Djari a affirmé que le mou-
vement associatif a connu
une reprise grâce à sa
mobilisation aux côtés des
institutions de l’Etat tout
au long de l’année écoulée,
avec des activités axées sur
la solidarité à l’ère de la
pandémie de la Covid-19.
"Les associations ont fait
preuve d’un civisme iné-
galé et ont contribué de
manière efficace à l’effort

national visant à lutter
contre la propagation de
cette pandémie", a déclaré
le wali d’Oran, appelant les
associations à mieux s'or-
ganiser et à coordonner
avec les institutions de
l’Etat, en plus du partena-
riat, la consultation per-
manente et la structura-
tion au niveau des com-
munes et des daïras sous
forme de fédérations et
d’organisations afin que la

société civile ait une place
et des capacités plus
grands. De son côté, le pré-
sident de la ligue des asso-
ciations actives de la wilaya
d’Oran, Miloud Messabih,
a souligné que les sessions
de formation de ce type
sont à même d’organiser
les actions et de s'impré-
gner le professionnalisme
pour la promotion du tra-
vail associatif et la partici-
pation avec une plus
grande efficacité à l’édifi-
cation de l’Algérie nou-
velle. Durant cette session
de formation, qui s’étale
sur trois jours, quatre ate-
liers sont programmés
abordant, entre autres, "le
rôle du président d’asso-
ciation dans sa tâche de
leader", "l’activation du t
ravail administratif des
secrétaires généraux des
associations", "la gestion
des secrétaires financiers
au sein des associations" et
"la consolidation de l’in-
formation dans le 
volontariat".

MILA 
Deux ans de prison
ferme à l’encontre 
de l’ancien directeur 
de l’établissement 
de gestion des CET 

Le tribunal de première instance de Mila a prononcé
jeudi une peine de deux (2) ans de prison ferme assortie
d'une amende de 100.000 DA à l'encontre de l'ancien
directeur de l'établissement public de gestion des cen-
tres d'enfouissement techniques (CET) pour son impli-
cation dans plusieurs affaires.

L'ancien directeur de cet établissement et condamné
par le tribunal de Mila à deux ans de prison ferme a été
poursuivi pour "abus de fonction, détournement de
fonds publics et conflit d'intérêt''.

Le même tribunal a prononcé la même peine d'em-
prisonnement à l'encontre d'un ancien employé de l'éta-
blissement de gestion des centres d'enfouissement tech-
niques de Mila et qui a cessé de travailler en raison de
problèmes de santé, a-t-on précisé au cours du procès.
Pour sa part, le chef du service financier du même éta-
blissement également poursuivit dans cette affaire, a été
acquitté, tandis que l'établissement public de gestion
des centres d'enfouissements techniques, qui constitue
en l'occurrence la partie civile, s'est vu octroyer une
indemnité de réparation de l'ordre de 2 milli ons de
dinars versée à parts égales par les deux prévenus. Pour
rappel, l'affaire remonte aux années durant lesquelles
l'ancien directeur de l'établissement en question, avant
l'ouverture d'une enquête diligentée par les services de
sécurité compétents, se soldant par l'arrestation et l'in-
carcération des mis en cause en mai 2020.

CHLEF 
Démantèlement 
d’une bande spécialisée 
dans la falsification 
de la monnaie nationale 

Une bande spécialisée dans la falsification de la mon-
naie nationale a été neutralisée par la brigade criminelle
de la sureté de wilaya de Chlef, qui a saisi une somme de
plus de 660.000 DA en faux billets, a-t-on appris, jeudi,
auprès de la cellule d’information de ce corps sécuri-
taire. Selon le chargé de l’information, le commissaire
de police Cherif Ankoud, la brigade criminelle relevant
du service de la police judiciaire a mis hors d’état de
nuire une bande spécialisée dans la falsification de la
monnaie nationale, avec l’arrestation de trois personnes
âgées de 30 à 36 ans, et la saisie de plus de 660.000 DA en
faux billets. Cette opération a été réalisée, a-t-il ajouté,
grâce à l’exploitation d’informations portant sur deux
individus qui s’apprêtaient à écouler de faux billets,
suite à quoi un plan a été mis en place, ayant permis l’ar-
restation des suspects à bords d’un camion immatriculé
à Chlef, est-il précisé de même source. La fouille du véhi-
cule en question a permis la découverte d’une somme
de 662.000 DA en faux billet, représentés par 258 billets
de 2000 DA et 146 billets de 1000 DA. Les investigations
réalisées dans cette affaire ont, également, permis la
découverte de l’existence d’un 3eme complice qui a été
identifié et arrêté dans la ville de Chlef, selon la même
source, signalant que cette bande s’apprêtait à écouler
ces faux billets au niveau des marchés de bétail de la
région. Après achèvement des procédures judiciaires à
leur encontre, les suspects ont été transférés vers le par-
quet de Chlef pour les chefs d’inculpation de "constitu-
tion d’une association de malfaiteurs en vue de commet-
tre le délit d’émission, distribution, vente et écoulement
de faux billets en monnaie nationale".

Une session de formation a été lancée jeudi à Aïn El-Turck, au profit des associations et 
des groupes de volontariat rattachés à la ligue de wilaya des associations actives initiatrice
de la session sous le slogan "La société civile vers la distinction et le professionnalisme".

Sept (7) personnes sont décédées et
390 autres ont été blessées dans plusieurs
accidents de la circulation survenus à tra-
vers le territoire national durant les der-
nières 48 heures, indique samedi un
bilan de la Protection civile.

Outre les accidents de la route, les élé-
ments de la Protection civile sont interve-
nus pour prodiguer des soins de pre-
mière urgence à 38 personnes incommo-
dées par le monoxyde de carbone (Co)

émanant d'appareils de chauffage et de
chauffe-bains de leurs domiciles à travers
plusieurs wilayas du pays. L'intervention
des secours a, par ailleurs, permis l'ex-
tinction de sept (7) incendies urbains,
industriels et divers à Alger, Ain
Témouchent, Adrar, Médéa, Bordj Bou
Arreridj et M'sila. 

S'agissant des activités de lutte contre
la propagation de la Covid-19, les unités
de la Protection civile ont effectué, durant

la même période, 103 opérations de sensi-
bilisation à travers 21 wilayas (60 com-
munes), portant sur le respect du confi-
nement et de la distanciation physique, et
92 opérations de désinfection générale
dans 20 wilayas (50 communes), ciblant
l'ensemble des infrastructures et édif ices
publics et privés, quartiers et ruelles.
Pour ces deux opérations, 433 agents,
tous grades confondus, 82 ambulances et
49 engins d'incendie ont été mobilisés.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 
7 morts et 390 blessés en 48 heures 

TAMANRASSET 
Saisie de plus de 39.000 comprimés 
de produits pharmaceutiques nuisibles  
à la santé publique 

Les services de la police
judicaires (PJ) de la sûreté de
la wilaya de Tamanrasset ont
saisi une quantité de 39.047
comprimés de produits phar-
maceutiques nuisibles à la
santé publique , et ont pro-
cédé à l'arrestation de trois
(3) personnes impliquées
dans cette affaire, a-t-on
appris samedi auprès de la

cellule de communication et
des relations publiques rele-
vant de ce corps constitué .

Agissant sur informations
faisant état de l'existence d'un
magasin commercial dans le
quartier "Tahagart" au cen-
tre-ville de Tamanrasset,
dont le propriétaire exerce la
commercialisation de pro-
duits pharmaceutiques nui-

sibles à la santé publique,
selon la même source. En
coordination avec le procu-
reur de la république près le
tribunal de Tamanrasset, une
autorisation de perquisition
du magasin a été délivrée, ce
qui a permis la saisie de
39.047 comprimés de pro-
duits pharmaceutiques
nocifs pour la santé publique

importés par la contrebande
pour commercialisation, et
trois (3) personnes impli-
quées dans cette affaire ont
été arrêtés. Présentés devant
les instances judiciaires com-
pétentes, les m is en cause ont
été condamnés à un (1) an de
prison avec sursis assorti
d’une amande, a-t-on fait
savoir.
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KHENCHELA 
Plus de 3 milliards DA pour des projets de
développement dans des zones d’ombre 

La wilaya de Khenchela a réservé une
enveloppe financière de 3,31 milliards
de dinars pour la réalisation durant
l’année 2021, de projets de développe-
ment dans des zones d’ombre, a indiqué
jeudi, le secrétaire général (SG) de la
wilaya El Hadj Farsi.

Les services de la wilaya ont recensé
159 opérations de développement en
cours de réalisation dans divers sec-
teurs durant l’année 2021 dans les zones
d’ombre existantes à travers 20 com-
munes de la wilaya de Khenchela, a-t-il
révélé dans une déclaration à l’APS.

Les projets de développement en
cours de réalisation, au titre de l’exer-
cice 2021, au profit des zones d’ombre,
concernent notamment l’alimentation

en eau potable (AEP), en électricité et en
gaz, l’éclairage public, le raccordement
au réseau d’assainissement, la réalisa-
tion de classes d’extension, le renforce-
ment du transport et la cantine scolaire,
l’ouverture des pistes, la réalisation de
routes et l’amélioration de l’irrigation et
l’électricité rurale, selon le même res-
ponsable. Le SG de la wilaya de
Khenchela qui a déclaré que les travaux
de réalisation de la majorité des projets
insc rits ont été déjà lancés, alors que
quelques opérations sont en voie de
finalisation des procédures légales et
administratives d’usage, a affirmé que
la totalité des projets de développement,
au nombre de 159 seront mis en service
"avant la fin du quatrième trimestre de

l’année 2021 au maximum". La wilaya de
Khenchela a réalisé en 2020, des résul-
tats "acceptables" en matière de prise en
charge des zones d’ombre avec la
concrétisation de 102 projets de déve-
loppement mis au profit des habitants
des localités et des mechtas enclavées et
qui souffraient auparavant de margina-
lisation. La programmation en 2021, de
159 projets de développement à travers
les différentes zones d’ombre réparties
sur 20 communes de la wilaya vise "une
meilleure prise en charge des habitants
de ces régions à travers l’amélioration
de leurs cadre de vie en vue d’éliminer
le phénomène d’exode rural", a estimé
la même source.

APS

CONSTANTINE 
Saisie de près de 7,5 kg 
de kif traité 

Une quantité de 7,478 kg de kif traité a été saisie par les
éléments de la police judiciaire de la 9e sureté urbaine de
Constantine, rapporte vendredi un communiqué de la cel-
lule de communication et des relations publiques de la
Sureté de wilaya. La saisie a été effectuée suite à des investi-
gations menées par des enquêteurs de la 9e sureté urbaine
sur une activité suspecte d'un individu, âgé de 36 ans qui
s'adonnait à la vente en gros de kif traité, indique le docu-
ment. Les investigations ont permis aux policiers de confir-
mer la présence d'une quantité de kif, au domicile du sus-
pect, ajoute le texte. Munis d'un mandat de perquisition, les
enquêteurs ont investi le domicile du présumé coupable. La
fouille des lieux a permis de découvrir 7,478 kg sous forme
de colis et plaquettes, a-t-on détaillé. Après le parachève-
ment des procédures judiciaires, un dossier pénal à l'en-
contre du mis en cause a été établi pour ''détention,
stockage et vente de kif''.
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EMPLOI 
Covid-19: l'OIT plaide pour un travail décent
et durable dans l'industrie automobile 

En effet, l'OIT a organisé
récemment une réunion vir-
tuelle regroupant les représen-
tants des gouvernements, de
travailleurs et d'employeurs de
différents pays du monde pour
examiner les futurs besoins en
matière de compétences et
d'enseignement et formation
professionnels dans le secteur
automobile au regard de la
Déclaration du centenaire de
l'OIT pour l'avenir du travail.

Les participants à cette ren-
contre ont fait constater que la
crise sanitaire a imposé des
contraintes "énormes" au sec-
teur et à ses travailleurs, les-
quelles sont venues s'ajouter
aux défis existants : rupture de
la chaîne d'approvisionne-
ment, fermetures d'usines,
effondrement de la demande,
selon un communiqué de
l'OIT, publié sur son site web.

"Il va falloir des années pour
que le secteur retrouve les
niveaux de production et de
ventes d'a vant la crise", a
estimé Sawsen Ayari-
Pouliquen, vice-présidente du

groupe des employeurs, citée
dans le communiqué.

Selon elle, " il est urgent de
reconstruire un environne-
ment favorable aux entreprises
et de stimuler la demande glo-

bale". Pour les représentants
du groupe des travailleurs qui
ont pris part à cette rencontre,
"la liberté syndicale et la négo-
ciation collective sont plus
importantes que jamais.

Ce sont ces droits qui facili-
tent le dialogue social
constructif nécessaire pour
affronter un avenir de plus en
plus incertain dans l'industrie
automobile et pour garantir
que les transformations du
secteur soient justes d'un point
de vue tant social qu'environ-
nemental." La réunion a
adopté des conclusions qui
confient aux gouvernements,
aux employeurs et aux travail-
leurs un mandat solide pour
investir dans le potentiel
humain, en vue d'une transi-
tion "juste" vers un travail
"décent et durable", selon la
même source.

CLIMAT
Un immense iceberg
se détache de
l'Antarctique 

Un iceberg de la taille des agglomérations
de Paris ou Londres s'est détaché de
l'Antarctique, non loin d'une station de
recherches britannique qui craint depuis
longtemps des événements de cette nature
dans la zone, ont indiqué des scientifiques
britanniques.

Le bloc de glace, qui fait près de 1.270 kilo-
mètres carré, s'est détaché du reste de la ban-
quise tôt vendredi matin, selon les données
récoltées par des instruments britanniques
installés à proximité de la station.

Aucune vie humaine n'est menacée,
puisque les 12 personnes qui travaillaient
jusqu'ici dans la station Halley VI, située à
moins de 20 kilomètres de la zone de rup-
ture, ont été évacuées mi-février par avion, a
indiqué dans un communiqué le British
Antarctic Survey (BAS), organisme de
recherches sur les zones polaires qui exploite
le lieu.

"Nos équipes sont préparées depuis des
années à ce qu'un iceberg se détache de la
plateforme de glace de Brunt", a indiqué Jane
Francis, directrice du BAS, les équipes sur-
veillant "quotidiennement" l'avancée des
failles grâce à "un réseau automatisé d'ins-
truments GPS de haute précision autour de la
s tation".

Ces données, ensuite envoyées à l'univer-
sité de Cambridge pour analyse, ont permis
de donner l'alerte vendredi sans que per-
sonne ne soit sur place.

En 2017 déjà, le BAS avait décidé de réduire
la présence dans cette station construite en
2012 et de la déplacer de quelques kilomètres,
craignant qu'elle ne se retrouve sur un ice-
berg à la dérive, à la suite de la fonte des
glaces. 

Une "sage décision", estime désormais
Simon Garrod, directeur des opérations au
BAS. "Notre travail consiste maintenant à
surveiller de près la situation et à évaluer tout
impact potentiel de ce détachement sur le
plateau de glace restant", a-t-il ajouté.

Plusieurs scénarios sont désormais possi-
bles pour les mois à venir: "soit l'iceberg va
s'éloigner, soit il va s'échouer et rester" à
proximité, estime Mme Francis.

Les équipes, elles, ne reviendront pas de
sitôt, la station restant fermée pour le reste
de l'hiver arctique.

RUSSIE 
Atterrissage
d'urgence d'un
Boeing 777 après un
problème de moteur 

Un Boeing 777 de la compagnie russe
Rossiya a dû faire un atterrissage d'urgence,
vendredi, à Moscou après un problème de
moteur, selon un communiqué de la compa-
gnie repris par des médias.

"Durant le vol cargo 4520 Hong Kong-
Madrid, un mauvais fonctionnement du cap-
teur de contrôle du moteur a été détecté",
indique la compagnie, ajoutant que "l'équi-
page a décidé de faire un atterrissage d'ur-
gence" à l'aéroport moscovite de
Cheremetievo.

"L'atterrissage s'est passé normalement.
L'avion reprendra son vol vers Madrid après
12H00 (09H00 GMT)", a ajouté Rossiya, une
filiale de la compagnie publique russe
Aeroflot. Les sites spécialisés dans le suivi des
vols ont confirmé que l'appareil était un
Boeing 777. La semaine dernière, le réacteur
d'un Boeing 777 exploité par la compagnie
américaine United Airlines avait pris feu peu
après le décollage de Denver (ouest des Etats-
Unis) et perdu son carénage.

Pendant que l'avion regagnait en urgence
l'aéroport, une pluie de débris étaient tombés
sur une zone résidentielle de la banlieue de
Denver.

Plus de 120 Boeing 777 équipées de cer-
tains moteurs Pratt & Whitney PW4000 ont
été immobilisés dans le monde après cet inci-
dent spectaculaire.

APS

MAROC 
Le Maroc se penche sur la légalisation de l'usage
du cannabis 

Le Maroc, un des premiers producteurs
de cannabis au monde, se penche depuis
jeudi sur un projet de loi relatif à l'usage
légal de cette drogue à des fins thérapeu-
tique, ont indiqué des médias.

L’exécutif marocain devrait compléter et
approuver le texte lors de sa prochaine réu-
nion.

Le projet de loi prévoit la création d'une
agence marocaine de régulation des activi-
tés liées au cannabis. Un organe qui sera
chargé de "développer un circuit agricole et
industriel" dans les régions "autorisées à
produire" cette plante, selon plusieurs
sources, citées par des médias locaux. Une
étude de l’"Initiative mondiale contre la cri-
minalité transnationale organisée" (un
réseau indépendant) publiée en 2020 évalue
la production marocaine annuelle de can-
nabis à plus de 700 tonnes, pour une valeur
de 23 milliards de dollars.

Dans son dernier rapport publié en 2020,
l'Office des Nations unies contre la drogue et

le crime (ONUDC), a indiqué que le Maroc
continue d'être le premier producteur de
cannabis dans le monde avec 47.500 ha de
culture de cette substance en 2018.

Selon la même source, le Maroc est cité
dans un cinquième des cas de saisie de
résine de cannabis opérées à travers le
monde au cours de la période 2014-2018.

Le rapport intitulé "2020 World Drug
Report" souligne, en outre, que la plupart
des résines de cannabis d’origine maro-
caine destinées à l’Europe sont d’abord
expédiées vers l’Espagne avant d’atteindre
les autres pays européens.

Mardi, le représentant du Front Polisario
auprès des Nations unies, Sidi Mohamed
Omar, a appelé le Conseil de sécurité de
l'ONU à tenir le Maroc pour responsable de
son rôle dans le trafic de drogue et la traite
d'êtres humains au Sahara occidental
occupé, et averti que la paix et la sécurité
"sont de plus en plus menacées" dans la
région en raison de ces pratiques. "La paix et

la sécurité dans notre région sont de plus en
plus menacées par le lien entre le crime
organisé, le trafic de drogue et le terrorisme
où les groupes terroristes transnationaux
prospèrent grâce au cannabis produit par le
Maroc et à d'autres drogues comme source
majeure de financement de leurs opéra-
tions terroristes dans la région sahélienne
du Sahara et au-delà", a avertit Sidi Omar
dans une lettre adressée à la présidente en
exercice du Conseil de sécurité, le représen-
tant permanent du Royaume Uni auprès de
l’ONU, l’ambassadrice Barbara Woodward.

"Nous demandons une fois de plus au
Conseil de sécurit é de tenir l'occupant
marocain pour responsable de son rôle bien
documenté dans le trafic de drogue et de le
contraindre à respecter ses engagements
régionaux et internationaux et à renoncer à
ses actions déstabilisatrices qui menacent la
sécurité et la stabilité des pays voisins et de
toute la région", a également souligné le
diplomate sahraoui.

L'Organisation internationale du travail (OIT) a appelé les gouvernements et les différents
intervenants dans l'industrie automobile à multiplier les efforts pour assurer un travail
"décent et durable" dans ce secteur impacté par une crise inédite, créée par la pandémie 
de Covid-19.

HAÏTI 
Le bilan de l'évasion de prison monte à 25 morts
et plus de 400 

Plus de 400 prisonniers sont
recherchés par la police en
Haïti, à la suite de leur évasion
jeudi, durant laquelle 25 per-
sonnes ont été tuées, dont le
directeur de la prison située en
banlieue de la capitale, ont
annoncé vendredi les autorités.

"Avant l'incident d'hier, il y
avait 1.542 prisonniers dans la
prison de Croix-des-Bouquets.

Le décompte réalisé ce matin
vendredi nous fait constater que
1.125 prisonniers sont en cel-
lule", a annoncé vendredi après-
midi Frantz Exantus, secrétaire
d'Etat à la communication, lors

d'une conférence de presse à
Port-au-Prince. "Vingt-cinq
personnes sont mortes parmi
lesquels six prisonniers et l'ins-
pecteur divisionnaire Paul
Hector Joseph, qui était le res-
ponsable de la prison", a ajouté
M. Exantus. "Parmi les per-
sonnes tuées, certaines sont de
simples citoyens qui ont été tués
par les prisonniers lors de leur
évasion", a déploré le représen-
tant du gouvernement.

Comptant parmi les détenus
morts à la suite de l'évasion, le
chef de gang Arnel Joseph a été
abattu vendredi lors d'un

contrôle de police à 120 km au
nord de la prison de Croix-des-
Bouquets, dont il s' est évadé la
veille. "Arnel Joseph a été tué
alors qu'il attaquait une
patrouille de police qui avait
arrêté la moto sur laquelle il se
trouvait. La police a riposté et
Arnel Joseph est mort", a détaillé
M. Exantus. Accusé d'être à la
tête d'un des principaux réseaux
criminels d'Haïti, Arnel Joseph
a été arrêté en juillet 2019.

Il avait tenté, sans succès de
s'évader une première fois du
centre pénitentiaire de Croix-
des-Bouquets en juillet 2020,

une évasion dont il avait fait la
publicité à travers une vidéo
publiée sur les réseaux sociaux
quelques jours avant la tenta-
tive. Alors qu'il purgeait une
peine pour meurtre, Arnel
Joseph s'était déjà évadé à deux
reprises d'une autre prison, à
Port-au-Prince, en 2010 puis
2017. Inaugurée en 2012, la pri-
son de haute sécurité de Croix-
des-Bouquets, construite grâce
à un financement du Canada, a
une capacité maximale de 872
détenus, même si près du dou-
ble y étaient encore incarcérés
jeudi.

TEMPÊTE 
La Chine émet une alerte bleue 
aux tempêtes de sable 

L'observatoire national chinois a émis samedi une alerte
bleue aux tempêtes de sable dans certaines parties des régions
du nord-ouest et du nord-est du pays le même jour.

Touchés par des vents violents, le sable et la poussière flot-
tants devraient balayer certaines zones de la région autonome
ouïgoure du Xinjiang, de la région autonome Hui du Ningxia,
de la région autonome de Mongolie intérieure et de la province

du Gansu, ainsi que les provinces du nord-est, à savoir le
Heilongjiang, le Jilin et le Liaoning, selon le Centre météorolo-
gique national. Certaines régions du Xinjiang seront également
frappées par des tempêtes de sable, d'après le centre.

La Chine dispose d'un système d'alerte météorologique à
quatre couleurs aux tempêtes de sable, le rouge représentant le
niveau le plus élevé, suivi par l'orange, le jaune et le bleu.



Le ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospita-
lière, Abderrahmane Benbouzid a souli-
gné jeudi à Alger, l’importance de la
solidarité entre les pays dans la lutte
contre la pandémie du nouveau corona-
virus (Covid-19) et ses conséquences
socio-économiques.

"Arriver tous ensemble et en conju-
guant nos efforts, à enrayer les méfaits
de la Covid-19, et freiner donc cette
catastrophe sanitaire dont souffre l’hu-
manité entière, serait de notre point de
vue, un formidable moment de solida-
rité internationale et un indéniable sur-
saut collectif de l’humanité", a indiqué
M. Benbouzid lors d’une conférence
internationale sur le projet " Réponse
solidaire européenne à la Covid-19 en
Algérie ".

Il a, à ce propos, ajouté que "ce noble
objectif passe également par un équita-
ble accès des peuples et des nations aux
progrès de la science, matérialisé pré-

sentement par les différentes formes de
vaccination", relevant à cet égard "les
difficultés que rencontrent les pays aux
revenus intermédiaires, ou faibles, dans
leur volonté d’accéder à l’acquisition
des vaccins ".

M. Benbouzid a exprimé, dans ce
sens, son souhait de "faire du vaccin
contre la Covid-19 un bien public mon-
dial répondant à quatre principes clés",
à savoir "le partage des données et des
résultats de la recherche, la garantie
d’un accès équitable pour tous, la
garantie d’une production rapide et en
masse et la garantie d’un prix juste".

Après avoir évoqué les conséquences
sanitaires, économiques et sociales de
la pandémie, le ministre a indiqué que
cette crise sanitaire a "affecté plus de 112
millions d’êtres humains à travers le
monde et causé près de 2,5 millions de
décès", rappelant qu’en Algérie,"la
Covid-19 a affecté depuis l’apparition du
premier cas à ce jour, 112.461 personnes

et en a tué 2.970". Interrogé, par ailleurs,
en marge de la conférence sur le variant
de la Covid-19 en Algérie, M. Benbouzid
a indiqué que "le variant n’est pas une
source d’inquiétude particulière" et que
"nos experts sont à l’affut pour toute
éventualité d’apparition d’un variant ",
faisant comprendre que ce risque n’est
pas à écarter et tout sera communiqué
dans la transparence au cas d’enregis-
trement d’un variant.

A noter, le projet "Réponse solidaire
européenne à la Covid-19 en Algérie
"s’inscrit dans le cadre de l’initiative de
l’Union européenne" Team Europe
"d’appui aux pays partenaires dans leur
lutt e contre la pandémie, pour laquelle
a mobilisé une enveloppe financière de
75 millions d’euros de son budget de
coopération avec l’Algérie, dont 43 mil-
lions d’euros sont destinés à l’acquisi-
tion d’équipements médicaux, et 32 mil-
lions d’euros à un appui à la reprise éco-
nomique.
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155 nouveaux cas,134 guérisons et 2 décès

COOPÉRATION 
M. Benbouzid souligne l’importance de la
solidarité entre les pays pour vaincre la Covid-19 

MALADIES RARES 
Appel au renforcement du dépistage précoce (associations) 

Des associations d'aide et d'assistance
aux personnes atteintes de maladies
rares ont plaidé, à l'occasion de la
Journée mondiale des maladies rares (28
février), au renforcement du dépistage
précoce de ces maladies dites "orphe-
lines".

L'Organisation mondiale de la santé
(OMS) recense quelque 7.000 maladies
rares à travers le monde, dont 80% d'ori-
gine génétique.

Leur prévalence est inférieure à
1/3000 cas d'où leur qualification de
"rares".

A la veille de la célébration de cette
journée en Algérie, Pr. Lyes Yargui, chef
du service du Laboratoire central de bio-
chimique du CHU Mustapha Bacha a fait
savoir que la phénylcétonurie était la
maladie rare la plus répandue en Algérie
ave 500 cas à travers tout le territoire, sui-
vie de la trisomie héréditaire avec plus de
+130 cas, précisant que ce Laboratoire,
qui s'occupe du dépistage des maladies
rares depuis 40 ans, assurait des analyses
moléculaires génétiques et la recherche
de mutations.

Au sujet de l'existence de ce seul labo-
ratoire pour effectuer ce type d'analyses,
il a précisé que cette situation s'explique
par le nombre réduit des cas, d'une par t

et par l'expérience acquise depuis toute
ces années, d'autre part, citant deux
expériences qui ont tourné court au CHU
Lamine Debaghine (ex-Maillot) et à l'EHS
Mohamed Boukhroufa à Ben Aknoun.

Soulignant le suivi périodique des
malades au niveau du Laboratoire cen-
tral de biochimique du CHU Mustapha
Bacha, Pr. Yargui a précisé que "si cer-
taines maladies rares exigent un suivi
diététique axé sur des produits alimen-
taires spécifiques, d'autres nécessitent
des traitements médicamenteux, fournis
par les établissements hospitaliers".

Pour sa part, la présidente de
l'Association des phényles, mère d'un
enfant malade elle même, Mme Chafiaa
Zalghi a fait état l'accompagnement, au
niveau de la wilaya de Biskra, de 14
malades, âgés de mois d'un (1) an à 30
ans. 

Précisant que cette maladie peut être
diagnostiquée durant les premières
années de la vie de l'enfant, elle a fait
savoir que les symptômes peuvent se
manifester par un retard mental ou des
difficultés à s'asseoir, marcher ou parler.

"Certes la phénylcétonurie peut avoir
des complications diverses, mais l'amé-
lioration de l'état d'un enfant phényle
peut aller jusqu'à lui permettre de suivre

normalement sa scolarité", a-t-elle souli-
gné plaidant pour un dépistage précoce
afin de garantir un meilleur suivi.

Evoquant la consanguinité dans plu-
sieu rs cas accompagnés par l'association
dans la wilaya de Biskra, Mme Zalghi à
fait état néanmoins de trois (3) enfants
nés de parents originaires de régions dif-
férentes et sans lien de parenté.

Les personnes atteintes de phénylcé-
tonurie, qui vient en tête des maladies
rares en Algérie, sont soumis à un régime
diététique basé sur les légumes et les
fruits, dans des quantités précises, mais
aussi des pâtes, des céréales ou du riz
sans protéine et des mélanges d'acides
aminés sans phénylalanine.

Par ailleurs, le président de
l'Association contre les myopathies
(ACM), Aknine Akli, a déploré l'absence
"totale" de prise en charge de cette mala-
die génétique rare, qui provoque un relâ-
chement musculaire entrainant une
paralysie, plaidant pour le dépistage pré-
coce.

Il a alerté, également, sur "la margina-
lisation sociale" de la catégorie des han-
dicapés et sur "des entraves en termes
d'accès à l'emploi, aux prestations et aux
équipements produits par l'Office natio-
nal d'appareillages et d'accessoires pour

personnes handicapées (ONAAPH)".
L'Association nationale des enfants de la
Lune avait expliqué auparavant que cette
maladie très rare "n'a pour l'heure aucun
traitement" et que les efforts se limitent à
la procuration des moyens de protection
contres les ultraviolets (UV) (crèmes,
lunettes et tenues).

S elon ses responsables, l'association
se procure ces équipements coûteux et
indisponibles en Algérie auprès de bien-
faiteurs. Caractérisé par une sensibilité
excessive de la peau aux rayons ultravio-
lets (UV), le xeroderma pigmentosum
peut évoluer en troubles oculaires et
risque, fortement accru, de développer
un cancer de la peau ou des yeux.

Le ministère de la Santé avait procédé
afin d'alléger le fardeau des familles et
assurer une bonne prise en charge des
personnes atteintes de maladies rares à la
définition des listes de ces pathologies et
des médicaments disponibles à leur trai-
tement.

Un arrêté publié dans le Journal offi-
ciel du 9 octobre 2013 (numéro 50) fixe,
en effet, les listes des maladies rares et
des pathologies à pronostic vital ainsi que
les produits pharmaceutiques destinés à
leur traitement.

APS

OUM EL BOUAGHI 
Les professionnels 
de la santé
accomplissent leurs
tâches avec "aisance"
(rencontre) 

Les participants à une rencontre d’étude
sur "la protection du médecin et de la méde-
cine légale", tenue jeudi au siège de la Cour de
justice de la wilaya d’Oum El Bouaghi, ont
souligné que la loi de protection des profes-
sionnels de la santé "leur a permis d’accom-
plir leurs tâches avec aisance".

Le procureur de la République près le tri-
bunal d’Ain Beida (Oum El Bouaghi),
Abdelatif Lehbiri, a considéré, dans son inter-
vention sur "la protection légale des médecins
et staffs médicaux", que la loi de protection
des professionnels de la santé parue en 2020
constitue "un acquis pour la République algé-
rienne".

L’ordonnance 20-01 du 30 juillet 2020 a
permis, a-t-il ajouté, ‘’aux staffs médicaux,
cadres médicaux et professionnels de la santé
de travailler avec aisance et d’accomplir leurs
tâches convenablement’’.

Il a également souligné que le législateur
est intervenu pour protéger tous les profes-
sionnels de la santé appartenant aux établis-
sements sanitaires publics et privés contre les
agressions susceptibles de les toucher de la
part des malades ou leurs acco mpagnateurs.

Imad Triâ, médecin légiste à l’hôpital Ibn
Sina du chef-lieu de wilaya, a évoqué les prin-
cipales tâches du médecin légiste et des diffi-
cultés qu’il rencontre dans l’exercice de sa
profession et sa relation avec les services judi-
ciaires.

Le juge instructeur près le tribunal d’Oum
El Bouaghi, Antar Akik, a présenté une inter-
vention intitulée ‘‘la preuve scientifique et
preuve pénale, le rapport d’autopsie’’.

La rencontre a donné lieu à l’adoption de
recommandations dont notamment la diffu-
sion des textes de loi sur la protection des
professionnels de la santé à travers les divers
médias et son impact sur le recul des agres-
sions contre les staffs médicaux.

Cent cinquante-
cinq (155) nou-
veaux cas
confirmés de Co-
ronavirus (Co-
vid-19), 134
guérisons et 2
décès ont été
enregistrés ces
dernières 24
heures en Algé-
rie, a annoncé
samedi à Alger
le porte-parole
du Comité scien-
tifique de suivi
de l'évolution de
la pandémie du
Coronavirus, Dr
Djamel Fourar.



Dimanche 28 février 2021 11DK NEWSSANTÉ - INTERNATIONAL

P A N D E M I E  D E  C O R O N A V I R U S
BILAN DANS LE MONDE 

Au moins 2.518.080 morts 

Plus de 113.374.410 cas d'in-
fection ont été officiellement
diagnostiqués depuis le début
de l'épidémie, dont au moins
69.506.100 sont aujourd'hui
considérés comme guéris.

Les chiffres se fondent sur
les bilans communiqués quo-
tidiennement par les autorités
sanitaires de chaque pays et
excluent les révisions réalisées
a posteriori par des orga-
nismes statistiques, comme
en Russie, en Espagne et au
Royaume-Uni.

Sur la journée de vendredi,
9.676 nouveaux décès et
421.848 nouveaux cas ont été
recensés dans le monde.

Les pays qui ont enregistré
le plus de nouveaux décès
dans leurs derniers bilans
sont les Etats-Unis avec 2.046
nouveaux morts, le Brésil
(1.337) et le Mexique (782).

Les Etats-Unis sont le pays
le plus touché tant en nombre
de morts que de cas, avec

510.467 décès pour 28.486.575
cas recensés, selon le comp-
tage de l'université Johns
Hopkins. 

Après les Etats-Unis, les
pays les p lus touchés sont le
Brésil avec 252.835 morts et
10.455.630 cas, le Mexique avec
184.474 morts (2.076.882 cas),
l'Inde avec 156.938 morts
(11.079.979 cas), et le

Royaume-Uni avec 122.415
morts (4.163.085 cas). Parmi
les pays les plus durement
touchés, la Belgique est celui
qui déplore le plus grand
nombre de morts par rapport
à sa population, avec 190 décès
pour 100.000 habitants, suivi
par la République tchèque
(189), la Slovénie (184), le
Royaume-Uni (180) et l'Italie

(161). L'Europe totalisait
samedi à 11H00 GMT 848.583
décès pour 37.377.892 cas,
l'Amérique latine et les
Caraïbes 673.866 décès
(21.221.851 cas), les Etats-Unis
et le Canada 532.372 décès
(29.346.951 cas), l'Asie 255.413
décès (16.079.068 cas), le
Moyen-Orient 103.754 décès
(5.435.948 cas), l'Afrique
103.143 décès (3.880.372 cas), et
l'Océanie 949 décès (32.336
cas).

Depuis le début de la pan-
démie, le nombre de tests réa-
lisés a fortement augmenté et
les techniques de dépistage et
de traçage se sont améliorées,
entraînant une hausse des
contaminations déclarées.

Le nombre de cas diagnos-
tiqués ne reflète toutefois
qu'une fraction du total réel de
contaminations, une part
importante des cas les moins
graves ou asymptomatiques
restant toujours non détectée.

USA 
Début des essais du
vaccin de Moderna
contre le variant 
sud-africain mi-mars 

Les essais de la version modifiée du vaccin
de Moderna développée spécifiquement
contre le variant sud-africain du coronavirus
démarreront mi-mars aux Etats-Unis, a
déclaré vendredi le Dr Anthony Fauci,
conseiller de la Maison Blanche.

"Nous allons conduire des essais de phase
1, qui commenceront mi-mars", a déclaré
l'immunologue lors d'une conférence de
presse de l'équipe de la Maison Blanche char-
gée de la crise du Covid-19, dont il fait partie.

Les essais de phase 1 ne sont menés que
sur un petit nombre de personnes, ici 210 au
total, selon un document projeté par le Dr.

Fauci durant son intervention.
Il ne s'agira pour le moment pas de "regar-

der l'efficacité, mais seulement la sécurité et
l'immunogénicité" du produit, c'est-à-dire sa
capacité à provoquer une réaction immuni-
taire, a précisé M. Fauci.

Moderna avait annoncé mercredi que sa
nouvelle formule était prête pour les tests et
avait été envoyée aux Instituts nationaux de
santé américains (NIH) pour une étude cli-
nique.

Les essais seront menés sur deux groupes:
des personnes ayant été vaccinées il y a un an
dans le cadre de la phase 1 du vaccin initial de
Moderna, et sur des volontaires n'ayant pas
été vaccinés ni infectés par le virus.

Plusieurs options seront testées.
La nouvelle formule (appelée mRNA-

1273.351) sera injectée à 30 personnes comme
troisième dose.

L'effet de l'injection d'une troisième dose
du vaccin initial sera également étudié sur 30
autres personnes.

Sur les personnes non préalablement vac-
cinées (au nombre de 150), "différentes com-
binaisons" entre le vaccin initial et la nou-
velle version seront testées, selon le docu-
ment projeté.

Moderna avait présenté mercredi plu-
sieurs stratégies, comme utiliser une dose
unique combinant la nouvelle formule et le
vaccin initial, ou bien utiliser l'un ou l'autre
comme première puis seconde dose.

L'annonce de ces essais n'"entraîne pas un
engagement à produire 300, 600 millions de
doses de ce vaccin", a prévenu le Dr. Fauci. 

Il s'agit plutôt d'une "précaution" pour que
les choses soient "démarrées" en cas de
besoin.

Même si les tests sont concluants, "tout va
dépendre des dynamiques et de quels autres
variants pourraient devenir dominants" dans
le pays.

Pour l'instant, il est attendu que ce soit le
variant britannique qui se retrouve majori-
taire aux Etats-Unis, d'ici la mi-mars.

Le variant sud-africain est considéré par
les scientifiques comme l'un des plus préoc-
cup ants car il a montré qu'il pouvait en par-
tie contrer les défenses immunitaires déve-
loppées après une infection par le virus
souche ou après l'injection d'un vaccin.

La pandémie du nouveau coronavirus a fait au moins 2.518.080 morts dans le monde
depuis que le bureau de l'OMS en Chine a fait état de l'apparition de la maladie fin 
décembre 2019, selon un bilan établi de sources officielles samedi à 11H00 GMT.

BRÉSIL 
Le seuil des 250.000 morts franchi 

Le Brésil a franchi jeudi le seuil des
250.000 morts du covid-19, un an exacte-
ment après le premier cas de contamina-
tion apparu dans le pays, aujourd'hui le
deuxième plus endeuillé au monde par la
pandémie, a annoncé le ministère de la
Santé. Selon les chiffres du ministère,
considérés comme très sous-évalués par
la communauté scientifique, 251.498
décès ont été enregistrés au total, après

1.541 morts supplémentaires au cours des
dernières 24 heures. Le nombre de nou-
veaux cas de contaminations en 24 heures
est très élevé, à 65.998, selon le ministère.

Depuis un mois, le Brésil déplore en
moyenne plus de 1.000 morts par jour
avec la survenue d'une deuxième vague
qui, dans sept Etats (sur un total de 26 plus
Brasilia) est déjà plus mortelle que la pre-
mière l'an dernier. Le Brésil est le

deuxième pays le plus endeuillé derrière
les Etats-Unis qui ont franchi lundi le cap
des 500.000 morts. Il a également dépassé
les 10 millions de contaminations la
semaine dernière, rejoignant les Etats-
Unis et l'Inde. La campagne nationale de
vaccination des 212 millions de Brésiliens,
lancée seulement le 17 janvier, est très p
oussive et souffre de l'insuffisance de
doses de vaccins.

AFRIQUE 
Le déploiement des vaccins contre le COVID-19

prend de l'ampleur en Afrique, selon l'OMS 
Le déploiement des vaccins

contre le COVID-19 en Afrique
s'est accéléré avec l'ambition
de contenir le virus et de redé-
marrer l'économie du conti-
nent, a rapporté l'Organisation
mondiale de la santé (OMS).

La directrice régionale de
l'OMS pour l'Afrique,
Matshidiso Moeti, a déclaré
que le continent avait intensifié
l'acquisition de vaccins pour
inoculer les groupes exposés à
un risque plus élevé de
contracter le coronavirus.

"Le déploiement de vaccins
contre le COVID-19 est un bond
en avant incroyable et attendu
depuis longtemps pour les
pays africains qui ont passé des

mois à se préparer tandis que
les pays riches sont loin devant
dans la vaccination", a déclaré
Mme Moeti dans un communi-
qué publié jeudi soir à Nairobi.

Le Ghana est devenu mer-
credi le premier pays d'Afrique
à recevoir 600.000 doses du
vaccin AstraZeneca, achetées
grâce au mécanisme COVAX.
La Côte d'Ivoire recevra son lot
de vaccins vendredi, et 24 pays
d'Afrique devraient recevoir
dans les deux prochaines
semaines leurs doses achetées
via le mécanisme COVAX, a
précisé Mme Moeti. "Le COVAX
est un témo ignage d'équité au
niveau mondial et on ne souli-
gnera jamais assez que mettre

fin à la pandémie nécessitera
que tous les pays progressent
ensemble dans la vaccination.

Aucun pays ne sera sûr tant
que tous les pays ne seront pas
sûrs", a fait valoir Mme Moeti.

La majorité des pays
d'Afrique participent au méca-
nisme COVAX et ont mis en
place des systèmes solides
pour faciliter une injection
massive du vaccin contre le
COVID-19. "Les vaccins contre
le COVID-19 aideront à sauver
des vies et à stimuler la reprise
économique. Il est nécessaire
d'investir davantage dans
l'équité en matière de vaccins, y
compris le partage des excé-
dents par des pays riches", a

déclaré Mme Moeti.
Selon Mme Moeti, 600 mil-

lions de doses achetées par le
biais du mécanisme COVAX
seront livrées à l'Afrique en
2021 pour aider à vacciner les
groupes vulnérables tels que
les travailleurs de santé de pre-
mière ligne, les personnes
âgées et les malades en phase
terminale. Une sensibilisation
du public plus énergique est
essentielle pour renforcer l'ac-
ceptation du vaccin en Afrique
où l'apparition de nouveaux
variants, combinée à l'assou-
plissement des mesures sani-
taires de confinement, freinent
la baisse des courbes de conta-
mination, a-t-elle affirmé.

VIRUS - RECHERCHE 
Le régulateur européen favorable à l'usage de l'anticorps REGN-COV2 

L'Agence européenne des médicaments (AEM) a émis ven-
dredi un avis favorable à l'utilisation provisoire de la combi-
naison de deux anticorps synthétiques de la compagnie amé-
ricaine Regeneron, qui empêchent l'état des patients atteints
du Covid-19 de s'aggraver.

Ce traitement a notamment été déployé l'an dernier à titre
expérimental pour soigner l'ancien président américain
Donald Trump.

Selon l'AEM, les résultats préliminaires montrent que le
traitement au REGN-COV2 réduit la quantité de virus présente
au fond du nez et de la gorge des patients testés positifs au
Covid-19.

Le régulateur européen des médicaments affirme en avoir
conclu que REGN-COV2 peut être utilisé comme traitement
chez les patients "qui ne nécessitent pas d'oxygène supplé-
mentaire et qui présentent pas un risque élevé d'évolution
vers une forme sévère du Covid-19." REGN-COV2 est une com-
binaison de casirivimab et d'imdevimab, deux anticorps

monoclonaux administrés aux patients par perfusion, a
déclaré l'EMA. Fabriquées en laboratoire, ces anticorps de
synthèse miment l'action des anticorps naturellement produit
par le système immunitaire en cas d'infection. 

Les deux anticorps, casirivimab et imdevimab, ont été
conçus pour s'attaquer à la protéine S, qui forme les petites
pointes à la surface du virus, a déclaré l'EMA.

L'anticorps s'agrippe à ces pointes, les empêchant de s'arri-
mer à la cellule humaine pour l'infecter.

Un examen continu des deux anticorps, qui a débuté le 1er
février, était "en cours", a déclaré le régulateur européen, ajou-
tant qu'"une fois finalisé, il constituera la base d'une autorisa-
tion de mise sur le marché de l'UE pour cette combinaison".
L'annonce fait suite à la réunion mensuelle de l'EMA, basée à
Amsterdam, où elle a également recommandé l'approbation
de six autres médicaments, notamment le premier traitement
oral pour les patients atteints de certains types d'atrophie
musculaire spinale, une maladie génétique rare et souvent

mortelle qui provoque une faiblesse musculaire et une perte
progressive de motricité. L'Agence américaine des médica-
ments (FDA) a donné en novembre son autorisation d'urgence
pour l'utilisation du REGN-COV2.

La France a également annoncé jeudi avoir distribué des
milliers de traitements aux anticorps monoclonaux dans les
hôpitaux.

L'EMA n'a cependant pas fait d'annonce vendredi sur l'ap-
probation du vaccin contre le Covid-19 de Johnson & Johnson,
qui a demandé plus tôt ce m ois-ci une autorisation pour
l'Union européenne.

Un panel américain d'experts indépendants s'est réuni
vendredi afin de se pencher sur un éventuel feu vert au
déploiement du vaccin de Johnson & Johnson sur le sol amé-
ricain. L'Agence européenne des médicaments a, jusqu'à pré-
sent, autorisé trois vaccins au sein de l'UE: ceux de
Pfizer/BioNTech, Moderna et AstraZeneca.

APS



Une nouvelle étude britannique
montre que les vieux jouets d'occa-
sion en plastique peuvent contenir
des concentrations élevées de cer-
taines substances chimiques. Une
exposition prolongée à ces élé-
ments peut être potentiellement
toxique pour les enfants.

Récupérer les vieux jouets de ses
frères et sœurs où en dénicher dans
les brocantes semble être une alter-
native attrayante, mais des cher-
cheurs de l'Université de Plymouth,
en Angleterre, ont montré que les
jouets d'occasion peuvent présen-
ter des risques pour la santé des en-
fants. En effet, ils ne répondraient
plus aux normes de sécurité inter-
nationales les plus récentes. Les ré-
sultats de cette étude sont parus
dans la revue Environmental
Science and Technology. Les scien-

tifiques ont analysé, par spectro-
métrie de fluorescence, 200 jouets
en plastique récupérés dans des
maisons, des crèches et des maga-
sins de charité à travers le sud-
ouest de l'Angleterre. Petites
voitures, trains, briques de
constructions, puzzles... Tous
avaient une taille permettant d'être
facilement mâchouillés par de
jeunes enfants.

LES SUBSTANCES SONT LIBÉ-
RÉES LORS DE L'INGESTION

Les analyses ont révélé la pré-
sence de substances chimiques,
dont des métaux lourds, comme
l'antimoine, le baryum, le brome, le
cadmium, le chrome, le plomb ou
encore le sélénium. Sur une longue
période, ces substances sont
toxiques pour les enfants, même en

très faible quantité. Les chercheurs
ont aussi simulé le processus de di-
gestion en plongeant les jouets
dans de l'acide chlorhydrique dilué.
Certains ont libéré des quantités de
brome, cadmium ou plomb, supé-
rieures aux limites fixées par la di-
rective du Conseil européen sur la
sécurité du jouet.

Alors que ces dernières années
l'industrie du plastique a pris des
mesures pour éliminer ces élé-
ments des nouveaux jouets, les
jouets d'occasion n'en sont, eux, pas
débarrassés. Selon les auteurs de
l'étude, il est important que les
consommateurs prennent
conscience des risques potentiels
associés à ces vieux plastiques afin
de limiter la création d'un « héri-
tage de contamination chimique
pour les jeunes enfants ».

Les plastiques sont présents par-
tout dans la maison : dans le revête-
ment de certaines poêles
antiadhésives, dans des cosmétiques,
des vêtements et la plupart des jouets
pour enfants... et ces plastiques nous
intoxiquent peu à peu. Nous man-
geons et nous respirons des micro-
particules de plastique tout au long
de notre vie.

A quels dangers cela nous expose-
t-il ? C'est la question à laquelle les
invités de la prochaine émission de
Marine Carrère d'Encausse, Enquête
de santé, tenteront de répondre de-
main mardi 2 février à 20h50 sur
France 5. Un documentaire, "Plas-
tique, la menace toxique", réalisé par
Ludivine Favrel sera suivi d’un débat
animé par Marina Carrère-d’En-
causse.

PLUS AUCUN ENDROIT N'EST
ÉPARGNÉ

Les plastiques contaminent l’air
que nous respirons. Car on a beau les
recycler, les brûler ou les enfouir au
fond des décharges, ils ne disparais-
sent jamais vraiment. Chaque frag-
ment de plastique fabriqué depuis
un siècle existe encore aujourd’hui,
sous une forme ou une autre.
Chaque minute, l’équivalent d’un
camion-poubelle remplit de déchets
plastiques se déverse dans les
océans.

Au fil du temps, ces plastiques se
décomposent en milliards de parti-
cules microscopiques qui contami-

nent la chaîne alimentaire et se re-
trouvent dans nos assiettes quand
nous consommons des poissons et
des fruits de mer. Portés par le vent,
ces fragments, chargés de polluants,
peuvent aussi s’infiltrer dans les
poumons à chaque inspiration. Plus
aucun endroit n’est épargné. Dans
les massifs des Pyrénées, les dépôts
de microplastiques sont aussi élevés

qu’à Paris ou dans certaines métro-
poles chinoises.

COMMENT LIMITER LES EF-
FETS SUR NOTRE SANTÉ ?

On déballe vite les aliments. Cer-
tains composés présents dans les
emballages en plastique et en carton
peuvent migrer dans les aliments, en
particulier quand ceux-ci sont gras

(le pire étant donc l'huile en bouteille
plastique). En juin dernier, des cher-
cheurs de l'université de Bretagne-
Sud, à Lorient, publiaient une étude
montrant que la viande en barquette
était contaminée par des microparti-
cules de polystyrène extrudé. On pri-
vilégie les produits bruts non
emballés et on consommer rapide-
ment les produits emballés, car plus

le temps de stockage est long, plus il
y a un risque de migration.

On ne chauffe pas les aliments
dans contenant en plastique. Même
s'il est indiqué sur l'étiquette qu'on
peut le faire, car la chaleur favorise la
migration. "Un yaourt dans un pot en
plastique, ça ne pose pas trop de pro-
blèmes, car le temps de contact entre
l'aliment et le contenant est court, et
la température est froide", observe le
Dr Laurent Chevallier, nutrition-
niste, attaché au CHU de Montpel-
lier, auteur de Le Livre antitoxique,
éd. Fayard.. En revanche, quand on
chauffe, cela favorise la migration
des composés du plastique dans les
aliments.

Pour stocker, on choisit des conte-
nants en verre. Le plastique peut ren-
fermer des composés (bisphénols,
phtalates) classés perturbateursen-
docriniens. "Le bisphénol A a été in-
terdit dans les contenants
alimentaires en 2015, mais il a été
remplacé par d'autres bisphénols (S,
F) probablement tout aussi problé-
matiques, car de structure proche",
dénonce le Dr Chevallier. De même,
on ne stocke pas les bouteilles en
plastique (d'eau, de jus) près d'une
source de chaleur (rayon du soleil,
chauffage, fourneaux).

Bonne nouvelle, la loi EGalim pré-
voit l'interdiction d'ici à 2025 des
contenants alimentaires de cuisson,
de réchauffe et de service en matière
plastique dans la restauration sco-
laire.
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APRÈS LE BISPHÉNOL A,
LE BISPHÉNOL S INQUIÈTE

MICROPLASTIQUES DANS LES BIBERONS
COMMENT LIMITER LES RISQUES ?

LES JOUETS D'OCCASION EN PLASTIQUE
PEUVENT ÊTRE DANGEREUX POUR LES ENFANTS

Utilisé comme substitut au bisphénol A, le bisphénol S utilisé dans la fabrication des
biberons, tickets de caisse, ou boîtes de conserve ne serait lui aussi pas anodin pour

l'organisme, selon de récents travaux.

Le bisphénol A
reconnu

substance
extrêmement
préoccupante
Le bisphénol A (BPA)
vient d'être inscrit
sur la liste de
l'Agence européenne
des substances chi-
miques comme
"substance extrême-
ment préoccupante".
L'Agence nationale
de sécurité sanitaire,
de l'alimentation, de
l'environnement et
du travail (Anses) a
soumis en février
2017 auprès de
l'Agence européenne
des produits chi-
miques (ECHA) une
proposition de clas-
sement du bisphénol
A (BPA) comme subs-
tance extrêmement
préoccupante en rai-
son de ses propriétés
de "perturbateur en-
docrinien".
Cette proposition
vient d'être adoptée
par l'ECHA, ce qui
aura pour consé-
quences d'obliger les
industriels de "noti-
fier à l'ECHA la pré-
sence de la
substance dans les
articles fabriqués ou
importés et d'infor-
mer l'acquéreur d'un
article de la présence
de BPA".

UTILISÉ DANS AU
MOINS 60 SECTEURS
D'ACTIVITÉ
Le bisphénol A est
une substance chi-
mique de synthèse
utilisée depuis plus
de 50 ans notam-
ment dans l'industrie
du plastique. L'Anses
a identifié près d'une
soixantaine de sec-
teurs d'activité po-
tentiellement
utilisateurs de cette
substance en France.
Pour réduire l'exposi-
tion à ce perturba-
teur endocrinien, le
bisphénol A est inter-
dit depuis le 1er jan-
vier 2015 dans les
contenants alimen-
taires.
L'inscription du BPA
sur la liste des subs-
tances extrêmement
préoccupantes ouvre
la possibilité d'en li-
miter l'usage, en
conditionnant son
utilisation à l'octroi
d'une autorisation
temporaire et renou-
velable.

En 2012, l'Union européenne
proscrivait l'utilisation du
bisphénol A (BPA) dans les biberons
en plastique. En 2017, l'Agence
européenne des produits
chimiques (ECHA) le classait
comme "substance extrêmement
préoccupante". Depuis, le produit a
été délaissé au profit du bisphénol S
(BPS). Mais il semblerait que ce
substitut soit encore plus nocif que
son prédécesseur, soupçonnent des
chercheurs de l'École nationale
vétérinaire de Toulouse, du
laboratoire Toxalim ainsi que des
universités de Montréal (Canada) et
de Londres (Royaume-Uni).
Leurs recherches, publiées dans la
revue Environmental Health
Perspectives ce mercredi 17 juin,
indiquent que le bisphénol S
(ingéré par voie orale) se
maintiendrait trois fois et demie
plus longtemps et à des
concentrations plus élevées dans
l'organisme des porcelets que le
bisphénol A. La substance aurait
ainsi les mêmes effets qu'un
perturbateur endocrinien.

DES RISQUES POUR LA SANTÉ ?
Aujourd'hui, le bisphénol S est
utilisé dans la fabrication des
papiers thermiques (tickets de
caisse), des jouets, de certains
emballages plastiques, mais aussi
des canettes et des boîtes de
conserve. Sa dangerosité serait
effective lorsque la nourriture
aurait été contaminée par le BPS
présent dans les contenants. Il reste
le seul composant de la famille des

bisphénols à pouvoir être utilisée
en France dans les produits
alimentaires.
"Le remplacement du BPA par le
BPS pourrait conduire à augmenter
l'exposition de l'homme à un
composé hormonalement actif ",
expliquent ainsi les scientifiques
dans leur étude. Mais celle-ci ne
s'est pour l'instant intéressée

qu'aux taux d'exposition, et non à
ses effets sur l'organisme. Les
chercheurs assurent ainsi que "les
données toxicologiques sont
encore insuffisantes pour évaluer
le danger associé".
"Ces résultats soulignent
l'importance de l'estimation de
l'exposition (...) du risque pour la
santé humaine liée à la substitution

de substances préoccupantes",
conclut-ils toutefois. 
En 2015, une étude américaine
pointait déjà les risques potentiels
du bisphénol S. 
En septembre dernier, d'autres
recherches ont également montré
que le produit perturbe la fertilité
des rongeurs et augmente le risque
de cancer.

Selon une étude publiée dans la revue Nature
Food, un bébé avale chaque jour en moyenne
plus d'un million de microparticules de
plastique détachées de son biberon.
Souvenez-vous, la France avait interdit en
2010, la fabrication et la commercialisation des
biberons contenant du bisphénol A, une
substance chimique classée "perturbateur
endocrinien". Aujourd'hui, les biberons en
plastique sont souvent en polypropylène, mais
sont-ils sans danger ?
Les auteurs de l'étude parue dans la revue
Nature Food ce 19 octobre ont exposé chacun
des modèles les plus vendus de biberons en
polypropylène à la procédure de préparation
recommandée par l'Organisation mondiale de
la Santé : stérilisation du biberon et eau
chauffée à 70°C pour éliminer d'éventuelles
bactéries dangereuses puis agitation de la
poudre une fois dans le biberon.
Conclusion : certains biberons libèrent jusqu'à
16 millions de microplastiques par litre. La
température du lait et l'étape d'agitation
joueraient un rôle important dans la diffusion
de ces microparticules. Selon une estimation
des chercheurs, un bébé de 12 mois avalerait
ainsi chaque jour en moyenne 1,5 million de
microplastiques.
Les chercheurs ne souhaitent toutefois pas
alarmer les parents pour la simple raison

qu'ils ne connaissent pas l'impact de ces
microplastiques sur la santé. "La dernière
chose que nous voulons est d'alarmer
excessivement les parents, d'autant plus que
nous n'avons pas suffisamment

d'informations sur les conséquences
potentielles des microplastiques sur la santé
des bébés", commente l'un des auteurs, John
Boland.

COMMENT RÉDUIRE L'INGESTION
DE PARTICULES DANGEREUSES ? 
Dans le doute, les chercheurs listent une série
de recommandations à destination des
parents.
Rincer les biberons trois fois à l'eau stérilisée
froide après stérilisation
Préparer la poudre de lait dans un récipient
autre que du plastique avant de verser le
liquide refroidi dans le biberon
ne pas trop secouer le biberon
ne pas le mettre au micro-ondes
ne pas utiliser de bouilloire électrique en
plastique pour faire chauffer l'eau.
Ce n'est pas la première étude qui montre la
contamination de l'alimentation par les
microplastiques. "Un être humain ingère en
moyenne 5 grammes de plastique chaque
semaine, soit l'équivalent du poids d'une carte
de crédit", avait conclu en 2019 un rapport
commandé par l'ONG WWF.
L'étude ne s'est pas penchée sur les biberons
en verre. Certes, ils sont plus lourds et
cassables mais ils ne libèrent pas de particules
nocives !

Après 70 ans d’utilisation effrénée, le plastique n’a plus rien de fantastique. Il est même devenu une
menace pour notre santé car nous mangeons et respirons des microparticules de plastique tout au

long de notre vie.

PLASTIQUES TOXIQUES
QUELS EFFETS SUR

LA SANTÉ ?



Une nouvelle étude britannique
montre que les vieux jouets d'occa-
sion en plastique peuvent contenir
des concentrations élevées de cer-
taines substances chimiques. Une
exposition prolongée à ces élé-
ments peut être potentiellement
toxique pour les enfants.

Récupérer les vieux jouets de ses
frères et sœurs où en dénicher dans
les brocantes semble être une alter-
native attrayante, mais des cher-
cheurs de l'Université de Plymouth,
en Angleterre, ont montré que les
jouets d'occasion peuvent présen-
ter des risques pour la santé des en-
fants. En effet, ils ne répondraient
plus aux normes de sécurité inter-
nationales les plus récentes. Les ré-
sultats de cette étude sont parus
dans la revue Environmental
Science and Technology. Les scien-

tifiques ont analysé, par spectro-
métrie de fluorescence, 200 jouets
en plastique récupérés dans des
maisons, des crèches et des maga-
sins de charité à travers le sud-
ouest de l'Angleterre. Petites
voitures, trains, briques de
constructions, puzzles... Tous
avaient une taille permettant d'être
facilement mâchouillés par de
jeunes enfants.

LES SUBSTANCES SONT LIBÉ-
RÉES LORS DE L'INGESTION

Les analyses ont révélé la pré-
sence de substances chimiques,
dont des métaux lourds, comme
l'antimoine, le baryum, le brome, le
cadmium, le chrome, le plomb ou
encore le sélénium. Sur une longue
période, ces substances sont
toxiques pour les enfants, même en

très faible quantité. Les chercheurs
ont aussi simulé le processus de di-
gestion en plongeant les jouets
dans de l'acide chlorhydrique dilué.
Certains ont libéré des quantités de
brome, cadmium ou plomb, supé-
rieures aux limites fixées par la di-
rective du Conseil européen sur la
sécurité du jouet.

Alors que ces dernières années
l'industrie du plastique a pris des
mesures pour éliminer ces élé-
ments des nouveaux jouets, les
jouets d'occasion n'en sont, eux, pas
débarrassés. Selon les auteurs de
l'étude, il est important que les
consommateurs prennent
conscience des risques potentiels
associés à ces vieux plastiques afin
de limiter la création d'un « héri-
tage de contamination chimique
pour les jeunes enfants ».

Les plastiques sont présents par-
tout dans la maison : dans le revête-
ment de certaines poêles
antiadhésives, dans des cosmétiques,
des vêtements et la plupart des jouets
pour enfants... et ces plastiques nous
intoxiquent peu à peu. Nous man-
geons et nous respirons des micro-
particules de plastique tout au long
de notre vie.

A quels dangers cela nous expose-
t-il ? C'est la question à laquelle les
invités de la prochaine émission de
Marine Carrère d'Encausse, Enquête
de santé, tenteront de répondre de-
main mardi 2 février à 20h50 sur
France 5. Un documentaire, "Plas-
tique, la menace toxique", réalisé par
Ludivine Favrel sera suivi d’un débat
animé par Marina Carrère-d’En-
causse.

PLUS AUCUN ENDROIT N'EST
ÉPARGNÉ

Les plastiques contaminent l’air
que nous respirons. Car on a beau les
recycler, les brûler ou les enfouir au
fond des décharges, ils ne disparais-
sent jamais vraiment. Chaque frag-
ment de plastique fabriqué depuis
un siècle existe encore aujourd’hui,
sous une forme ou une autre.
Chaque minute, l’équivalent d’un
camion-poubelle remplit de déchets
plastiques se déverse dans les
océans.

Au fil du temps, ces plastiques se
décomposent en milliards de parti-
cules microscopiques qui contami-

nent la chaîne alimentaire et se re-
trouvent dans nos assiettes quand
nous consommons des poissons et
des fruits de mer. Portés par le vent,
ces fragments, chargés de polluants,
peuvent aussi s’infiltrer dans les
poumons à chaque inspiration. Plus
aucun endroit n’est épargné. Dans
les massifs des Pyrénées, les dépôts
de microplastiques sont aussi élevés

qu’à Paris ou dans certaines métro-
poles chinoises.

COMMENT LIMITER LES EF-
FETS SUR NOTRE SANTÉ ?

On déballe vite les aliments. Cer-
tains composés présents dans les
emballages en plastique et en carton
peuvent migrer dans les aliments, en
particulier quand ceux-ci sont gras

(le pire étant donc l'huile en bouteille
plastique). En juin dernier, des cher-
cheurs de l'université de Bretagne-
Sud, à Lorient, publiaient une étude
montrant que la viande en barquette
était contaminée par des microparti-
cules de polystyrène extrudé. On pri-
vilégie les produits bruts non
emballés et on consommer rapide-
ment les produits emballés, car plus

le temps de stockage est long, plus il
y a un risque de migration.

On ne chauffe pas les aliments
dans contenant en plastique. Même
s'il est indiqué sur l'étiquette qu'on
peut le faire, car la chaleur favorise la
migration. "Un yaourt dans un pot en
plastique, ça ne pose pas trop de pro-
blèmes, car le temps de contact entre
l'aliment et le contenant est court, et
la température est froide", observe le
Dr Laurent Chevallier, nutrition-
niste, attaché au CHU de Montpel-
lier, auteur de Le Livre antitoxique,
éd. Fayard.. En revanche, quand on
chauffe, cela favorise la migration
des composés du plastique dans les
aliments.

Pour stocker, on choisit des conte-
nants en verre. Le plastique peut ren-
fermer des composés (bisphénols,
phtalates) classés perturbateursen-
docriniens. "Le bisphénol A a été in-
terdit dans les contenants
alimentaires en 2015, mais il a été
remplacé par d'autres bisphénols (S,
F) probablement tout aussi problé-
matiques, car de structure proche",
dénonce le Dr Chevallier. De même,
on ne stocke pas les bouteilles en
plastique (d'eau, de jus) près d'une
source de chaleur (rayon du soleil,
chauffage, fourneaux).

Bonne nouvelle, la loi EGalim pré-
voit l'interdiction d'ici à 2025 des
contenants alimentaires de cuisson,
de réchauffe et de service en matière
plastique dans la restauration sco-
laire.
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APRÈS LE BISPHÉNOL A,
LE BISPHÉNOL S INQUIÈTE

MICROPLASTIQUES DANS LES BIBERONS
COMMENT LIMITER LES RISQUES ?

LES JOUETS D'OCCASION EN PLASTIQUE
PEUVENT ÊTRE DANGEREUX POUR LES ENFANTS

Utilisé comme substitut au bisphénol A, le bisphénol S utilisé dans la fabrication des
biberons, tickets de caisse, ou boîtes de conserve ne serait lui aussi pas anodin pour

l'organisme, selon de récents travaux.

Le bisphénol A
reconnu

substance
extrêmement
préoccupante
Le bisphénol A (BPA)
vient d'être inscrit
sur la liste de
l'Agence européenne
des substances chi-
miques comme
"substance extrême-
ment préoccupante".
L'Agence nationale
de sécurité sanitaire,
de l'alimentation, de
l'environnement et
du travail (Anses) a
soumis en février
2017 auprès de
l'Agence européenne
des produits chi-
miques (ECHA) une
proposition de clas-
sement du bisphénol
A (BPA) comme subs-
tance extrêmement
préoccupante en rai-
son de ses propriétés
de "perturbateur en-
docrinien".
Cette proposition
vient d'être adoptée
par l'ECHA, ce qui
aura pour consé-
quences d'obliger les
industriels de "noti-
fier à l'ECHA la pré-
sence de la
substance dans les
articles fabriqués ou
importés et d'infor-
mer l'acquéreur d'un
article de la présence
de BPA".

UTILISÉ DANS AU
MOINS 60 SECTEURS
D'ACTIVITÉ
Le bisphénol A est
une substance chi-
mique de synthèse
utilisée depuis plus
de 50 ans notam-
ment dans l'industrie
du plastique. L'Anses
a identifié près d'une
soixantaine de sec-
teurs d'activité po-
tentiellement
utilisateurs de cette
substance en France.
Pour réduire l'exposi-
tion à ce perturba-
teur endocrinien, le
bisphénol A est inter-
dit depuis le 1er jan-
vier 2015 dans les
contenants alimen-
taires.
L'inscription du BPA
sur la liste des subs-
tances extrêmement
préoccupantes ouvre
la possibilité d'en li-
miter l'usage, en
conditionnant son
utilisation à l'octroi
d'une autorisation
temporaire et renou-
velable.

En 2012, l'Union européenne
proscrivait l'utilisation du
bisphénol A (BPA) dans les biberons
en plastique. En 2017, l'Agence
européenne des produits
chimiques (ECHA) le classait
comme "substance extrêmement
préoccupante". Depuis, le produit a
été délaissé au profit du bisphénol S
(BPS). Mais il semblerait que ce
substitut soit encore plus nocif que
son prédécesseur, soupçonnent des
chercheurs de l'École nationale
vétérinaire de Toulouse, du
laboratoire Toxalim ainsi que des
universités de Montréal (Canada) et
de Londres (Royaume-Uni).
Leurs recherches, publiées dans la
revue Environmental Health
Perspectives ce mercredi 17 juin,
indiquent que le bisphénol S
(ingéré par voie orale) se
maintiendrait trois fois et demie
plus longtemps et à des
concentrations plus élevées dans
l'organisme des porcelets que le
bisphénol A. La substance aurait
ainsi les mêmes effets qu'un
perturbateur endocrinien.

DES RISQUES POUR LA SANTÉ ?
Aujourd'hui, le bisphénol S est
utilisé dans la fabrication des
papiers thermiques (tickets de
caisse), des jouets, de certains
emballages plastiques, mais aussi
des canettes et des boîtes de
conserve. Sa dangerosité serait
effective lorsque la nourriture
aurait été contaminée par le BPS
présent dans les contenants. Il reste
le seul composant de la famille des

bisphénols à pouvoir être utilisée
en France dans les produits
alimentaires.
"Le remplacement du BPA par le
BPS pourrait conduire à augmenter
l'exposition de l'homme à un
composé hormonalement actif ",
expliquent ainsi les scientifiques
dans leur étude. Mais celle-ci ne
s'est pour l'instant intéressée

qu'aux taux d'exposition, et non à
ses effets sur l'organisme. Les
chercheurs assurent ainsi que "les
données toxicologiques sont
encore insuffisantes pour évaluer
le danger associé".
"Ces résultats soulignent
l'importance de l'estimation de
l'exposition (...) du risque pour la
santé humaine liée à la substitution

de substances préoccupantes",
conclut-ils toutefois. 
En 2015, une étude américaine
pointait déjà les risques potentiels
du bisphénol S. 
En septembre dernier, d'autres
recherches ont également montré
que le produit perturbe la fertilité
des rongeurs et augmente le risque
de cancer.

Selon une étude publiée dans la revue Nature
Food, un bébé avale chaque jour en moyenne
plus d'un million de microparticules de
plastique détachées de son biberon.
Souvenez-vous, la France avait interdit en
2010, la fabrication et la commercialisation des
biberons contenant du bisphénol A, une
substance chimique classée "perturbateur
endocrinien". Aujourd'hui, les biberons en
plastique sont souvent en polypropylène, mais
sont-ils sans danger ?
Les auteurs de l'étude parue dans la revue
Nature Food ce 19 octobre ont exposé chacun
des modèles les plus vendus de biberons en
polypropylène à la procédure de préparation
recommandée par l'Organisation mondiale de
la Santé : stérilisation du biberon et eau
chauffée à 70°C pour éliminer d'éventuelles
bactéries dangereuses puis agitation de la
poudre une fois dans le biberon.
Conclusion : certains biberons libèrent jusqu'à
16 millions de microplastiques par litre. La
température du lait et l'étape d'agitation
joueraient un rôle important dans la diffusion
de ces microparticules. Selon une estimation
des chercheurs, un bébé de 12 mois avalerait
ainsi chaque jour en moyenne 1,5 million de
microplastiques.
Les chercheurs ne souhaitent toutefois pas
alarmer les parents pour la simple raison

qu'ils ne connaissent pas l'impact de ces
microplastiques sur la santé. "La dernière
chose que nous voulons est d'alarmer
excessivement les parents, d'autant plus que
nous n'avons pas suffisamment

d'informations sur les conséquences
potentielles des microplastiques sur la santé
des bébés", commente l'un des auteurs, John
Boland.

COMMENT RÉDUIRE L'INGESTION
DE PARTICULES DANGEREUSES ? 
Dans le doute, les chercheurs listent une série
de recommandations à destination des
parents.
Rincer les biberons trois fois à l'eau stérilisée
froide après stérilisation
Préparer la poudre de lait dans un récipient
autre que du plastique avant de verser le
liquide refroidi dans le biberon
ne pas trop secouer le biberon
ne pas le mettre au micro-ondes
ne pas utiliser de bouilloire électrique en
plastique pour faire chauffer l'eau.
Ce n'est pas la première étude qui montre la
contamination de l'alimentation par les
microplastiques. "Un être humain ingère en
moyenne 5 grammes de plastique chaque
semaine, soit l'équivalent du poids d'une carte
de crédit", avait conclu en 2019 un rapport
commandé par l'ONG WWF.
L'étude ne s'est pas penchée sur les biberons
en verre. Certes, ils sont plus lourds et
cassables mais ils ne libèrent pas de particules
nocives !

Après 70 ans d’utilisation effrénée, le plastique n’a plus rien de fantastique. Il est même devenu une
menace pour notre santé car nous mangeons et respirons des microparticules de plastique tout au

long de notre vie.

PLASTIQUES TOXIQUES
QUELS EFFETS SUR

LA SANTÉ ?
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La proclamation de
l'Etat sahraoui "est d'un
point de vue stratégique,
une réaffirmation du re-
jet par le peuple sah-
raoui de toute solution
à contre courant de la
légalité internationale,
une solution qui ne re-
connait pas l'existence
de la République sah-
raoui", a précisé M. Ad-
douh, vendredi soir lors
d'une conférence de
presse à l'occasion du
45e anniversaire de la
proclamation de la
RASD. 

"En plus d'être une
nécessité imposée par
la réalité, cette procla-
mation, qui a barré la
route à la concrétisation
du complot de l'invasion
et de la division, signé
à Madrid en 1975, était
la réponse idoine, légale
et légitime, au retrait
aléatoire de l'occupation
espagnole", a-t-il ajouté. 

Evoquant les condi-
tions "très difficiles"
dans lesquelles avait été
proclamée la RASD et
"la guerre d'extermina-

tion infligée tous azi-
muts au peuple sah-
raoui," M. Addouh a af-
firmé que l'Algérie avait
été "le seul refuge pour
les Sahraouis fuyant
leurs territoires sous
bombardements maro-
cains". 

Abordant les déve-
loppement de la ques-
tion sahraouie depuis
la violation par le Maroc
du cessez-le-feu, le 13
novembre dernier, M.
Addouh a relevé "un
nouveau tournant" et

"un changement radical
aux plans national, ré-
gional et international". 

Dans le même
contexte, M. Addouh a
tenu l'ONU pour res-
ponsable du "blocage
politique" de la question
sahraouie en raison de
son "laxisme" face au
Maroc et son "manques
de rigueur" pour lui im-
poser le respect des en-
gagements relatifs à l'or-
ganisation d'un référen-
dum d'autodétermina-
tion. 

"En bloquant l'orga-
nisation du référendum
puis la violation du ces-
sez-le-feu, Le Maroc a
vidé de son sens le pro-
cessus onusien, conclu
en 1991", a-t-il affirmé
à ce propos. "Le Font
Polisario a tenté durant
29 ans d'éviter la guerre
en faisant des conces-
sions, mais il s'est
confronté à une absence
totale de coopération
tant de la part de la par-
tie marocaine que de
l'ONU", a-t-il conclu.

Le ministre d'Etat marocain
chargé des droits de l'Homme,
Mustapha Ramid, a présenté ven-
dredi sa démission au chef du
gouvernement, Saad Eddine El
Othmani, alors qu'une régression
des libertés a été dénoncée dans
le royaume. 

Le ministre a évoqué dans sa
lettre de démission des raisons
de santé et de son incapacité à
continuer à assumer les respon-
sabilités. Présent au sein du gou-
vernement depuis 2012, M. Ra-
mid est l'un des leaders du parti

Justice et Développement (PJD)
qui conduit la coalition gouver-
nementale au Maroc. 

La démission du ministre ma-
rocain intervient alors que les
violations des droits de l'Homme
se multiplient dans le pays, selon
plusieurs organisations, comme
l'Association marocaine des
droits humains (AMDH) ou Am-
nesty international qui dénon-
cent régulièrement la "répression
des voix critiques" au Maroc
comme c'est le cas des journa-
listes, Souleimane Raissouni, et

Omar Radi, en attente de juge-
ment depuis plusieurs mois. Ega-
lement, l'historien et défenseur
des droits humains Maâti Monjib,
arrêté le 29 décembre dans un
restaurant du quartier Hassan à
Rabat, capitale du Maroc et
condamné à un an de prison
ferme. Le Comité de soutien du
journaliste Maâti Monjib, a d'ail-
leurs appelé à sa libération "im-
médiate" et dénoncé la "logique
de répression" du régime maro-
cain menée contre les journa-
listes et toutes les voix critiques. 

Les 42 personnes,
dont 27 enfants, enle-
vées il y a dix jours dans
une école du centre-
ouest du Nigeria, ont
été libérées, ont an-
noncé samedi les auto-
rités locales, au lende-
main d'un nouveau kid-
napping de masse où
317 jeunes filles ont éga-
lement été enlevées
dans le nord du pays. 

"Les élèves, les pro-
fesseurs et leurs
proches du Collège des

sciences de Kagara ont
retrouvé la liberté et
sont reçus par le gou-
vernement local", a an-
noncé sur twitter Abu-
bakar Sani Bello, le gou-
verneur de l'Etat nigé-
rian du Niger, l'une des
régions minées par les
groupes criminels ap-
pelés "bandits". 

A la mi-février, des
hommes armés avaient
attaqué ce pensionnat
public d'enseignement
secondaire de Kagara,

tuant un étudiant et em-
menant avec eux 27
élèves, trois professeurs
et 12 membres de fa-
milles du personnel. 

Les "bandits",
comme les désignent
les autorités, terrorisent
les populations locales,
mènent des kidnap-
pings de masse contre
rançon, enlevant dés-
ormais des enfants dans
des écoles, pillent les
villages et volent le bé-
tail. 

Vendredi, 317 jeunes
filles scolarisées dans
l'Etat de Zamfara, plus
au n ord, ont été égale-
ment enlevées dans
leurs dortoirs. 

Une opération de
sauvetage est en cours,
composée de forces de
sécurité, mais aussi de
villageois en colère. 

Le président Mu-
hammadu Buhari, a as-
suré vendredi soir qu'il
ne "cèderait pas au
chantage" des bandits. 

SAHARA OCCIDENTAL 
45e anniversaire de la RASD : 

la proclamation de l'Etat sahraoui, 
un rejet de toute solution à contre-

courant de la légalité internationale 
La proclamation de la République arabe sahraouie démocratique (RASD) était
venue barrer la route à toute approche de consécration du statut de colonie
du Sahara occidental, mais, également réaffirmer le rejet du peuple sahraoui
de toute solution à contre courant de la légalité internationale, a déclaré le
responsable du Secrétariat de l’organisation politique du Front Polisario,
Khatri Addouh. 

AFRIQUE 
Les Médias africains
appelés à accompagner 
la mise en œuvre de la
ZLECAF (CEA)

Les journalistes africains sont appelés à maîtriser les
données économiques et commerciales du continent en plus
des grands enjeux du continent afin de pouvoir assurer un
accompagnement efficace de la mise en œuvre de la Zone de
libre échange continentale africaine (ZLECAF), a souligné
jeudi la Commission économique pour l’Afrique des Nations
unies (CEA). 

Lors d’un webinaire organisé au profit des journalistes,
sur "la couverture médiatique réelle de la Zlecaf" , la CEA a
souligné l'importance de cette zone qui offre à l’Afrique l’oc-
casion de créer le plus grand bloc commercial au monde, in-
suffisant les journalistes à réaliser des reportages sur ce bloc
tout en étant "suffisamment outillés sur les questions d’éco-
nomies et financières". 

Les médias africains doivent ainsi avoir la maîtrise de
toutes les données du continent africain, des communautés
économiques régionales et des enjeux d’influence relatives
au commerce intra-africain, recommande la CEA. 

Ils devront aussi s'intéresser aux origines du faible niveau
d’échanges entre les états-membres, les barrières commerciales
et non-c ommerciales et l’impact probable de la pandémie à
COVID-19 sur le fonctionnement du bloc commercial. 

D’autres sujets de discussion existent également, selon
cette instance, tels que les éventuels conflits entre les états-
membres, les barrières tarifaires et non tarifaires, les règles
d'origine, le dumping, la réglementation douanière ainsi que
la participation des femmes et des jeunes au commerce trans-
frontalier. 

11 pays ont validé leur stratégie nationale de mise en œuvre
de la ZLECAF

Ce webinaire a été une occasion pour les experts du CEA
d’informer davantage les journalistes africains participants
sur le rôle de la Zlecaf notamment dans le contexte des inci-
dences de la Covid-19 sur les économies africaines. 

Selon des experts, il est attendu que la Zlecaf joue un rôle
significatif dans le redémarrage des économies africaines,
en réduisant la fragmentation des marchés africains et en
soutenant, à moyen et long terme, les stratégies nationales
de développement du continent et le renforcement de sa ca-
pacité de résilience aux chocs futurs. Les approches requises
pour élaborer des stratégies nationales pour la Zlecaf ont été
également évoquées. Il s’agit notamment d’une approche in-
tégrée consistant à trouver une cohérence entre les stratégies
nationales de la Zlecaf et d’autres str atégies et politiques. 

L’autre approche est l'approche participative, qui passe
notamment par des consultations des différentes parties pre-
nantes en plus de l’adoption de mesures proactives pour que
les femmes soient en mesure de se faire entendre. Il est
avancé, dans ce sillage, que 11 pays ont validé leurs stratégies
nationales de mise en œuvre de la Zlecaf dont, la Mauritanie,
la Zambie et le Zimbabwe, et 6 pays ont bénéficiés d’appui à
la mise en œuvre. La CEA indique, par ailleurs, à travers sa
section de communication que La Zlecaf offre à "l’Afrique
l’occasion de créer le plus grand bloc commercial au monde,
à même de rassembler plus de 1,2 milliards de personnes au
sein d’une économie de 2500 milliards de dollars et marquer
le début d’une nouvelle ère de développement. 

Cette zone est à mesure de générer une série d’avantages
en accompagnant les initiatives de création d’échanges, de
transformation structurelle, d’emploi productif et de réduction
de la pauvreté, note la même source. 

"Considérée par un grand nombre comme la plus grande
zone de libre-échange au monde et bien plus, la Zone est
dotée du potentiel de création d’emplois directs et indirects,
en particulier pour les femmes et les jeunes Africains, tout
en faisant progresser la sécurité alimentaire, l’agriculture, le
secteur de la fabrication, du développement des infrastructures
et en dynamisant les échanges intra-africains et l’industria-
lisation sur le continent", souligne encore la CEA . 

L’accord portant création de la ZLECAF a été signé lors de
la 10e session extraordinaire du Sommet des chefs d'Etat et
de Gouvernement en mars 2018 à Kigali (Rwanda). 

Entré en vigueur officiellement début 2021, l'accord vise à
accroitre les échanges commerciaux interafricains à 52%
contre 16% actuellement. 

Signé par 54 pays africains et ratifié jusqu'à présent par 34
pays, l’accord prévoit l'annulation progressive des tarifs doua-
niers dans le commerce interafricain à hauteur de 90% des
taxes douanières sur une durée de 5 ans pour les pays en dé-
veloppement et 10% pour les pays africains les moins déve-
loppés, et ce à partir de janvier 2021. Le Premier ministre,
Abdelaziz Djerad avait réaffirmé que la Zlecaf constituait
pour l'Algérie "un choix stratégique". L'accord relatif à la
création à cette zone avait été entériné par le Parlement
algérien fin 2020 en attendant le dépôt des instruments de
ratification après le parachèvement des procédures internes. 

NIGERIA 
Libération des 42 personnes enlevées 
il y a 10 jours dans une école 

MAROC 
Le ministre des Droits de l'Homme 
présente sa démission
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DÉFENSE - BUDGET 
Nouveau record des
dépenses militaires
mondiales en 2020
(IISS)

Les dépenses militaires mondiales ont atteint
en 2020 un nouveau record malgré la pandémie
de Covid-19 et la sévère crise économique qu'elle
a entraînée, selon le rapport annuel de l'institut
britannique IISS publié jeudi. 

Ces dépenses ont atteint 1.830 milliards de
dollars l'an dernier, soit une progression en
termes réels de 3,9% par rapport à 2019, "malgré
la pandémie due au coronavirus et la contraction
consécutive de l'économie mondiale", a expliqué
l'Institut international d'études stratégiques,
qui fait autorité en la matière. 

Près des deux tiers de cette hausse sont attri-
buables aux Etats-Unis, qui continuent de se
tailler la part du lion avec 40,3% (ou 738 milliards
de dollars) des dépenses totales, ainsi qu'à la
Chine (10,6% ou 193,3 milliards). 

Cette dernière est le moteur de la croissance
des budgets militaires en Asie (25% du total),
où la tendance globale est restée à la hausse,
quoique à un rythme un peu ralenti (+4,3%
contre +4,6% en 2019). 

"Plusieurs pays ont ajusté leur budget militaire
pour rediriger des fonds vers des aides de crise
ou des mesures de soutien à l'économie", selon
l'IISS. 

"Toutef ois, plusieurs autres ont simplement
réduit ou différé la hausse des dépenses prévues
plutôt que de les couper". 

Le rapport souligne aussi la croissance des
capacités militaires chinoises, notamment dans
la marine qui accroît considérablement sa flotte,
marquant les prétentions territoriales de Pékin
en mer de Chine méridionale. 

En Europe aussi, les dépenses de défense
sont en hausse (+2%), pour faire face notamment
à la Russie considérée comme une menace crois-
sante depuis l'annexion de la Crimée en 2014,
mais de nombreux membres de l'Otan sont tou-
tefois encore loin de l'objectif d'y consacrer 2%
de leur PIB national en 2024, selon l'IISS. 

"L'engagement d'acteurs clés", comme la
France, le Royaume-Uni, l'Allemagne et l'Italie,
"d'augmenter leurs budgets de défense en 2021
et au-delà signale leur intention d'éviter les
coupes qui avaient suivi la crise financière de
2007-2008", précise l'institut. 

En 2019, les dépenses militaires avaient en-
registré la plus forte hausse en une décennie,
avec une croissance de 4%, sur fond de rivalités
croissantes entre grandes puissances et de course
aux nouvelles technologies. 

BIRMANIE 
Tirs de balles en
caoutchouc contre
des manifestants 
à Rangoun

La police birmane a tiré des balles en caout-
chouc samedi pour disperser des manifestants
rassemblés dans la capitale Rangoun pour de-
mander le retour de la démocratie, ont rapporté
les médias. 

Des centaines de manifestants de l'ethnie
Môn s'étaient rassemblés pour commémorer
la fête nationale Môn, rejoints par d'autres
groupes ethniques minoritaires protestant contre
le coup d'Etat. 

Les reporters locaux ont diffusé des scènes
chaotiques en direct sur Facebook, y compris
les moments où les coups de feu ont retenti. 

On ignore si des balles réelles ont été utilisées,
tandis que la police poursuivait les manifestants
et les journalistes depuis le carrefour de Myay-
nigone. 

Vendredi, un affrontement d'une heure ven-
dredi avait eu lieu au même endroit. Trois jour-
nalistes figurent parmi les personnes arrêtées
samedi. Le pays est secoué par une vague de
protestations pro-démocratiques depuis le coup
d'Etat militaire du 1er février.

APS

Lors d'une déclaration
commune à l'issue d'une
session mensuelle du
Conseil de sécurité sur le
conflit au Proche-Orient,
l'Estonie, la France, l'Ir-
lande, la Norvège et le
Royaume-Uni ont affirmé
être "profondément préoc-
cupés par les récentes dé-
molitions et confiscations
de biens par l'entité sioniste,
incluant des structures fi-
nancées par l'Union euro-
péenne et des donateurs, à
Humsa Al-Baqai'a dans la
vallée du Jourdain". 

Cette préoccupation
s'étend aux conséquences
de ces décisions "sur une
communauté comptant en-
viron 70 personnes, dont
41 enfants", ont-ils précisé. 

"Nous réitérons notre
appel à l'entité sioniste pour
qu'elle mette fin aux démo-
litions et aux confiscations. 

Nous appelons en outre
l'entité sioniste à autoriser
un accès humanitaire com-
plet, durable et sans entrave

à la c ommunauté de
Humsa Al-Baqai'a", ont
ajouté les diplomates eu-
ropéens. 

Devant le Conseil de sé-
curité, l'émissaire de l'ONU
pour la région, le Norvégien
Tor Wennesland, a lui aussi
fait part de son inquiétude
face aux mêmes démoli-
tions et confiscations. L'en-

tité sioniste "a démoli ou
confisqué 80 structures
dans la communauté bé-
douine palestinienne de
Humsa Al-Baqai'a", a-t-il
déploré. Ces décisions ont
provoqué le déplacement
à de multiples reprises de
63 personnes dont 36 en-
fants, et font suite à des dé-
molitions similaires surve-

nues en novembre", a pré-
cisé l'émissaire. "J'exhorte
l'entité sioniste à cesser la
démolition et la saisie de
biens palestiniens dans
toute la Cisjordanie occu-
pée, y compris à Al Qods-
Est, et à permettre aux Pa-
lestiniens de développer
leurs communautés", a
ajouté Tor Wennesland. 

L'Iran continuera de soutenir le
gouvernement syrien dans sa lutte
contre le terrorisme, a déclaré ven-
dredi le ministre iranien des Affaires
étrangères, Mohammad Javad Zarif,
lors d'un entretien téléphonique avec
le ministre syrien des Affaires étran-
gères, Faisal Mekdad. 

M. Zarif a réaffirmé que la Répu-
blique islamique continuerait de sou-
tenir la Syrie dans différents do-
maines, notamment dans ses efforts
pour assurer la sécurité et la stabilité
dans tout le pays, a rapporté l'Agence
de presse Tasnim. 

Le ministre iranien des Affaires
étrangères a également souligné la
nécessité de trouver une solution qui
préserve les intérêts, la souveraineté,
l'indépendance et l'intégrité territo-
riale de ce pays arabe. 

De son côté,
M. Mekdad a re-
mercié l'Iran
pour son soutien
à la population
syrienne dans le
domaine écono-
mique qui
contribue à atté-
nuer l'impact
des sanctions
é c o n o m i q u e s
unilatérales. 

Les deux par-
ties ont égale-
ment appelé les
pays occiden-
taux à respecter les résolutions du
Conseil de sécurité des Nations Unies
concernant la Syrie, selon Tasnim.
Cet entretien entre les deux hauts

responsable s de pays alliés régionaux
fait suite aux frappes aériennes amé-
ricaines dans l'est de la Syrie vendredi
matin. 

Le chef du gouverne-
ment espagnol, Pedro San-
chez, a exprimé vendredi
sa "répulsion" à l'égard de
la "conduite incivique" de
l'ancien roi Juan Carlos,
après l'annonce du verse-
ment par ce dernier de près
de 4,4 millions d'euros pour
régler une ardoise fiscale,
rapportent les médias. 

"Je vais manifester de
manière catégorique le
même sentiment que la ma-
jorité des Espagnols, qui
est la répulsion (...) face aux
conduites inciviques que
nous avons appris à travers

les médias", a-t-il déclaré
devant la presse au palais
de la Moncloa. 

"Ici, ce qui est en ques-
tion, c'est le comportement
d'une personne", a-t-il sou-
ligné. 

"Ce n'est pas une insti-
tution, ni le palais royal ni
la couronne, qui est en
cause", a-t-il poursuivi. 

"Le roi actuel", Felipe VI,
fils de Juan Carlos, "a mar-
qué un avant et après en
termes d'exemplarité, de
transparence et de bon
usage des deniers publics
et a, en conséquence, tout

mon soutien", a encore dit
le Premier ministre. 

L'ancien roi d'Espagne
Juan Carlos, en exil à Abu
Dhabi et visé par plusieurs
enquêtes judiciaires, a versé
près de 4,4 millions d'euros
au fisc afin de rég ulariser
sa situation, a annoncé ven-
dredi dans un communiqué
son avocat. 

Ce versement a pour but
de régulariser les obliga-
tions fiscales découlant de
vols en jet privé dont l'an-
cien monarque avait béné-
ficié et qui avaient été payés
par une fondation basée au

Liechtenstein appartenant
à l'un de ses cousins éloi-
gnés. C'est la deuxième fois
que l'ancien souverain règle
ainsi ses dettes avec l'ad-
ministration fiscale. 

En décembre, il avait
déjà versé près de 680.000
euros, une régularisation
liée à une enquête anti-cor-
ruption portant sur l'utili-
sation par Juan Carlos de
cartes de crédit liées à des
"comptes bancaires aux
noms d'un entrepreneur
mexicain et d'un officier de
l'armée de l'air espagnole",
selon les médias espagnols. 

PALESTINE 
L'ONU et des pays européens
demandent à l'entité sioniste 

de cesser des démolitions 
dans la vallée du Jourdain 

L'ONU et les membres européens du Conseil de sécurité ont réclamé vendredi à l'entité
sioniste l'arrêt des démolitions d'installations de bédouins dans la vallée du Jourdain, et
réclamé un accès humanitaire à leur communauté vivant à Humsa Al-Baqai'a.

IRAN - SYRIE 
L'Iran promet de continuer de soutenir 
la Syrie dans sa guerre contre le terrorisme 

ESPAGNE 
Problèmes fiscaux de Juan Carlos : Sanchez 
exprime son mécontentement
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Organisée par le minis-
tère des Moudjahidine et des
Ayants-droit et le ministère
de la Culture et des Arts au
niveau du Centre des arts et
de la culture du Bastion 23
(Alger), la cérémonie d'hom-
mage qui a vu la présence
de figures historiques et es-
tudiantines, se veut une re-
connaissance de leurs efforts
consentis lors de la Bataille
d'Alger (1957-1962). 

La moudjahida Djamila
Boupacha qui est parmi les
symboles de la Guerre de Li-
bération Nationale les plus
importants dans le réseau
des fidayiate du quartier de
la Casbah, avait posé des
bombes qui ont ciblé plu-
sieurs sites des forces d'oc-
cupation dans la ville d'Alger. 

Le Secrétaire général (SG)
du ministère des Moudjahi-
dine, Laid Rebika a affirmé,
dans son allocution d' ou-
verture de la rencontre que
la moudjahida faisait partie
des héroïnes de la Bataille
d'Alger, indiquant que cet
hommage se veut " un geste
de reconnaissance" à cette
femme héroïne et à tous les
artisans de l'histoire du pays,
en vue de préserver la Mé-
moire historique et ses sym-
boles". 

Rappelant "l'attention
particulière accordée par le
Président de la République,
M. Abdelmadjid Tebboune
à l'Histoire nationale et à
notre patrimoine authen-
tique, soulignée à maintes
reprises dans ses orienta-
tions, l'intervenant a appelé
à "élargir la restauration des
monuments historiques
pour témoigner, au fil des

générations, du lourd tribut
que notre peuple a payé pour
faire face à la barbarie de
l’occupation coloniale et
pouvoir vivre librement et
dignement sur sa terre, fier
de son passé duquel il s’ins-
pire pour façonner son ave-
nir dans une véritable dé-
mocratie et justice sociale". 

La rencontre a été l'oc-
casion pour le SG du minis-
tère des Moudjahidine et
ayants- droit de rappeler le
rôle de la Casbah d'Alger en
tant que bastion de la Glo-
rieuse révolution de libéra-
tion, où des femmes et
hommes brillants sont nés
et où les belles images de
lutte armée ont été enregis-
trées en vue de la libération
du pays et de la défense de
l'honneur et de la dignité
humaine. 

De son côté, l'embléma-
tique Moudjahida Djamil a
Boubacha a salué dans son
intervention cette initiative
et ce geste et souligné son
optimisme quant au degré
de conscience chez les
jeunes algériens qui sont ap-
pelés à faire montre de "pru-

dence et de vigilance
contre tout ce qui se
trame contre l'Algé-
rie et son unité", re-
levant à ce titre la
nécessité pour ces
jeunes de "jouer leur
rôle dans l'édifica-
tion du pays". 

Elle a également
évoqué des stations
de son parcours de lutte de-
vant les tribunaux coloniaux
après sa détention en 1960,
puis sa condamnation à la
peine de mort, suite à sa par-
ticipation, en compagnie des
Moudjahidate Djamila Bou-
hired, Baya Hocine et autres,
aux opérations de fidai par
des bombes. 

Cela devint une affaire
d'opinion publique interna-
tionale car ayant trait à la
mise à nu de la torture bru-
tale exercée par l'armée fran-
çaise dans les geôles, en at-
tirant la sympathie des
grandes personnalités poli-
tiques et culturelles dans le
monde. 

Pour sa part, la cher-
cheuse Nabila Larbas a tenu
à évoquer les stations les

plus importantes de la lutte
révolutionnaire dans le
quartier de la Casbah durant
la période 1954-1962 et le
rôle militaire des groupes
révolutionnaires dans la ré-
gion libérée (4è région), rap-
pelant les actes criminels
menés par l'armée d'occu-
pation française, notamment
en 1957, à l'instar du blocus,
des barrages d e sécurité et
des actes de torture, de dé-
tention, de perquisition et
de viol. 

De son côté, l'universi-
taire Mohamed Tayeb Laa-
gab a passé en revue le sujet
de "l'identité urbaine de la
ville de la Casbah en rappe-
lant les circonstances histo-
riques dans lesquelles la ville
d'Alger fut créée". 

La commission mauri-
tanienne de réforme du sec-
teur des médias en Mauri-
tanie a présenté, vendredi,
une "feuille de route" com-
prenant 64 propositions
pour la réforme du secteur.
Dans son rapport final pré-
senté au président mauri-
tanien, Mohamed Ould
Cheikh El Ghazouani, la
commission a préconisé la
préparation d'un code in-
tégré des lois sur la presse,
soulignant la nécessité
d'une "mise en œuvre ur-
gente des cahiers de
charges, des engagements
et des contrats-pro-
grammes". Selon son pré-
sident, Mohamed Mahmoud
Ould Weddady, la commis-
sion a aussi recommandé
de "légiférer au sujet du code
de déontologie et de relan-
cer le décret sur la carte de
presse et les textes y affé-
rents, ainsi que d'assurer
l’accès aux sources d’infor-
mation". Il s'agit aussi de
"créer un institut national

des techniques d’informa-
tion et de communication,
mettre en place un conseil
national de l’information,
développer la gouvernance
et revoir les pouvoirs du
conseil d’administration et
les prérogatives du directeur
général des entreprises des
médias figurent aussi parmi
les recommandations de
cette commission", a précisé
la commission. Cette ins-
tance a jugé "impératif de
migrer de la diffusion ana-
logique à la diffusion nu-
mérique terrestre, de mettre
en place et sécuriser une
infrastructure d’ingénierie
et de généraliser la couver-
ture universelle, et de mo-
biliser et diversifier les res-
sources financières pour
pérenniser le financement
des médias et améliorer les
conditions de travail des
professionnels du secteur".
Le président mauritanien,
Mohamed Cheikh El Gha-
zouani avait mis en place,
le 21 juillet, cette commis-

sion pour la réforme de la
presse publique et privée,
dans ce pays qui compte, en
plus de la presse écrite et
électronique, trois chaînes
de télévision et trois stations
de radios privées. Evoquant
le rôle d’information, d’édu-
cation et de l’action ci-
toyenne que doivent mener
les médias, le président
mauritanien a rappelé "qu’il
s’agit d’une composante
dont le rôle est aussi im-
portant que celui de l’exé-
cutif, du législatif et du ju-
diciaire. D’où la nécessité
d’un consensus chez les
journalistes pour trouver
des solutions à tous les pro-
blèmes auxquels est
confronté le secteur". El
Ghazouani a aussi plaidé
pour "une presse certes li-
bre, mais également res-
ponsable, apte à contribuer
à l’unité nationale, capable
d’éviter les pièges de la ru-
meur et de la désinforma-
tion". 

APS

JOURNÉE NATIONALE DE LA CASBAH 
Hommage à la moudjahida symbole

Djamila Boupacha et à des figures
révolutionnaires

Un hommage a été rendu, jeudi à Alger, à la moudjahida symbole Djamila Boupacha,
ainsi qu'à la moudjahida Hassiba Benyelles et au moudjahid Mahmoud Arabji, en
reconnaissance de leur rôle lors de la Guerre de Libération Nationale dans le quartier
de la Casbah, et ce à l'occasion de la célébration de la Journée nationale de la Casbah. 

ORGANISATION DES
FESTIVALS EN ALGÉRIE 
Bendouda relève
l'urgence de
promulguer 
un nouveau cahier 
des charges

La ministre de la Culture et des Arts, Malika
Bendouda a mis l'accent sur l'urgence de pro-
mulguer un nouveau cahier des charges ré-
gissant l'organisation des festivals culturels et
artistiques en Algérie, indique un communiqué
du ministère. 

S'exprimant lors d'une réunion tenue jeudi
en présence de cadres du secteur en vue d'exa-
miner la relance des grandes manifestations
culturelles et artistiques et arrêter le calendrier
culturel au titre du mois sacrée de Ramadhan
et du mois dédié au patrimoine, Mme Bendouda
a souligné l'impératif d'accélérer "la promul-
gation d'un nouveau cahier des charges régis-
sant l'organisation des festivals". 

Le nouveau cahier des charges devra prendre
en compte le plan de mise en place des contrats
de performance adopté par le secteur, et s'ins-
crire dans la vision du département de la
Culture basée essentiellement sur le dévelop-
pement de l'économie culturelle, en y associant
le reste des secteurs, y compris les Collectivités
locales, a ajouté la même source. 

La ministre a également insisté sur l'im-
portance de "concrétiser les objectifs locau x
et internationaux des festivals, tendant prin-
cipalement à réhabiliter l'acte culturel et se
soucier , en premier lieu, des artistes algériens
et des jeunes talents". 

A ce titre, Mme Bendouda a préconisé l'im-
plication des jeunes et des étudiants, notam-
ment, ceux des instituts d'arts ainsi que ceux
de la catégorie des personnes aux besoins spé-
cifiques, dans l'organisation des festivals, en
les recrutant à titre provisoire ou en tant que
stagiaires volontaires, à l'occasion de chaque
édition. 

La ministre a donné des instructions aux
cadres du secteur et les chargés des établisse-
ments sous tutelle, à l'effet d'adopter des critères
de "bonne sélection et de professionnalisme
dans la performance, la compétence, l'enca-
drement et la formation," insistant également
sur "l'adoption de la transparence dans la ges-
tion, à même de protéger le service public,
éviter le gaspillage de la dépense et de déve-
lopper les arts et la production culturelle. 

MAURITANIE - MÉDIAS 
Une "feuille de route" pour la
réforme du secteur des médias 
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L´Algérie s'est engagée à améliorer da-
vantage la connexion internet et a décidé
d'augmenter le débit minimum de 2 à 4
Mbps pour près de 2 millions de foyers,
mais ce débit (4 Mbps) "reste insuffisant",
a expliqué M. Boumzar à l'APS. 

"Cette augmentation du débit minimum
n'est qu'un début et nous allons passer à
des débits supérieurs", a-t-il promis, en
marge d'une rencontre au siège du minis-
tère. 

Pour rappel, Algérie Télécom a annoncé
mercredi dernier avoir lancé des essais
techniques en vue de permettre à 2 millions
d'abonnés de doubler le débit de la
connexion Internet. 

Le ministre a, dans ce sens, fait savoir
que "ces tests techniques effectués, ces der-
niers jours, sur le territoire national, sont
concluants". 

Sur un autre plan, M. Boumzar a indiqué
qu' "Algérie Télécom va va lider des offres
relatives aux différents autres débits auprès
de l´Autorité de régulation de la Poste et
des communications électroniques
(ARPCE), afin d'encourager les abonnés à
migrer vers des débits plus importants".

M. Boumzar avait déclaré, en janvier dernier
à l'APS, que le débit internet minimum
sera augmenté en Algérie, l'objectif à court
terme étant d'arriver à un débit de 4 à 8
mégas permettant ainsi un accès aisé à la
vidéo haute définition et autres contenus
à valeur ajoutée. 

ByteDance, la maison
mère chinoise de l'applica-
tion TikTok, a accepté de
payer 92 millions de dollars
pour mettre fin à des pour-
suites sur de possibles col-
lectes de données d'adoles-
cents, d'après des docu-
ments judiciaires. 

S'il est approuvé par le
juge, l'accord fera partie des
"plus importants" sur une
affaire de confidentialité
des données, selon les avo-
cats des deux parties, qui
sont parvenues à cette so-
lution après plus d'un an
de procédure. 

Des parents de jeunes
utilisateurs du réseau social
avaient porté plainte dans
différents Etats américains
contre TikTok, qu'ils accu-
sent d'avoir illégalement ré-
colté des informations per-
sonnelles sur des mineurs,
y compris des images de
leurs visages, pour alimen-
ter le système d'intelligence
artificielle de l'application. 

Ultra populaire, notam-
ment chez les ados et jeunes
adultes, TikTok a bâti son
succès sur des vidéos

courtes où les utilisateurs
se mettent en scène (paro-
dies, musique, danse, etc)
et sur ses algorithmes de
recommandation qui per-
mettent aux usagers de dé-
couvrir des profils bien au-
delà de leurs conta cts. 

"Les plaignants affir-
ment que l'appli TikTok in-
filtre les appareils de ses
utilisateurs et en extrait
toutes sortes de données
privées, y compris des don-
nées biométriques et des
contenus dont l'entreprise
se sert (...) pour faire du ci-
blage publicitaire et en tirer
des profits", détaillent les
avocats dans les documents
déposés jeudi devant une
cour de l'Illinois (centre). 

Ils expliquent aussi que
TikTok était affaibli par un
contexte politique difficile. 

L'été dernier, l'ancien
président américain Donald
Trump avait en effet signé
deux décrets accusant la
plateforme de partager des
informations confiden-
tielles sur ses utilisateurs
avec le gouvernement chi-
nois, et donc de menacer

la sécurité nationale - ce
que TikTok a toujours fer-
mement nié. "La victoire
(des plaignants) a été obte-
nue en bonne partie grâce
à leur insistance pour or-
ganiser une deuxième mé-
diation au moment oppor-
tun, quand TikTok était
sous une immense pression
à cause des ordres prési-
dentiels qui réclamaient
une vente rapide (à des
groupes américains, ndlr)",
notent les avocats. L'accord
établit la création d'un fonds
doté de 92 millions de dol-
lars "à destination d'environ
89 millions de membres de
l'action de groupe au niveau
national". 

Fin janvier 2020, Face-
book avait accepté de payer
550 millions de dollars
après avoir échoué à obtenir
un non-lieu dans une pro-
cédure judiciaire où le
groupe était accusé d'avoir
recueilli illégalement des
données biométriques pour
"identifier des visages", en
violation d'une loi de l'Illi-
nois sur la protection de la
vie privée datant de 2008.

La panne informatique dont ont été vic-
times mercredi des systèmes informatiques
de la puissante Banque centrale américaine
(Fed) est due à un erreur humaine liée à
une erreur de maintenance, selon une
source proche de la Fed. Des opérations
de maintenance effectuées en journée, et
non la nuit comme c'est habituellement le
cas, ont perturbé certains systèmes infor-
matiques, a indiqué cette source. "Nous

avons déterminé que l'origine (de la panne)
était une erreur opérationnelle interne",
précise le site internet des services bancaires
de la Fed. "Mercredi 24 février, plusieurs
services de la Banque de la Réserve fédérale
ont été indisponibles ou très limités pendant
environ quatre heures. (...) Tous les services
ont repris leur fonctionnement à 16H00
(21H00 GMT)", est-il précisé.

APS

ALGÉRIE-INTERNET 
Internet fixe : l'Algérie 
va passer à des débits
minimums supérieurs

(Boumzar) 
L'augmentation du débit internet fixe minimum de 2 à 4
Mégabits/seconde (Mbps) en Algérie n'est que le début d'un
programme d'amélioration de la connexion internet visant à
aller vers des débits minimums supérieurs, a indiqué jeudi à
Alger le ministre de la Poste et des Télécommunications,
Brahim Boumzar. 

COLLECTE DES DONNÉES PERSONNELLES 
TikTok prêt à payer 92 millions 
pour éviter des poursuites 
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Une erreur humaine à l’origine 
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Programme de la soirée

A Morriston, en Virgi-
nie, 20 ans après la ten-
tative d'invasion de la
Terre par des extrater-
restres, le président
Whitmore reste marqué
par les événements. Ce-
pendant, à Washington,
le président Whitmore
prépare un discours re-
venant sur l'événement
et sur ce que l'humanité
en a appris. Au même
moment, Jake Morrison
effectue une mission
d'une grande précision
sur une base lunaire.
Sur Terre, alors que les
humains ont domesti-
qué la technologie ex-
traterrestre, d'étranges
manifestations survien-
nent.

21:15

Independence Day :
Resurgence

21:05 20:55 20:35

Dix ans après avoir dé-
couvert le monde de
Neuilly-sur-Seine, Sami
est désormais étudiant à
Sciences-Po Paris. Il vit à
Nanterre et se retrouve
obligé d'accueillir sa tante
et son mari, Stanilas de
Chazelle et son épouse qui
ont dû laisser leur maison
saisie par la justice. Son
cousin, Charles de Cha-
zelle est également de la
partie. Il souffre depuis la
défaite de Nicolas Sarkozy
à l'élection présidentielle.
Après avoir connu les
beaux quartiers, la fa-
mille doit s'adapter à vi-
vre dans une cité.

La fête célébrant les fian-
çailles du brillant pscyhia-
tre Max Liebermann est in-
terrompue lorsque tombe la
nouvelle d'une série de
meurtres commis dans les
quartiers pauvres de la ville
de Vienne. L'inspecteur Os-
kar Rheinhardt arrête très
vite un suspect, mais Max,
qui a étudié avec le célèbre
psychanalyste Sigmund
Freud et qui mène une étude
sur les criminels, est tout
aussi rapidement convaincu
de son innocence. L'enquête
mène les deux hommes dans
le monde ténébreux des so-
ciétés secrètes. Derrière le
comportement énigmatique
du tueur, un raisonnement
cruel et in-
vraisembla-
ble se profile. 

20:05

Ce choc entre les "olym-
piques" s'annonce à priori
déséquilibré. Memphis De-
pay et les Lyonnais sont en
effet lancés coudes au corps
dans la course pour le titre
en compagnie de Lille et du
PSG. Les joueurs de Rudi
Garcia viennent au Stade
Vélodrome avec l'ambition
ferme de prendre trois
points importants. De leur
côté, Florian Thauvin et les
Phocéens vont essayer
d'accrocher une place qua-
lificative pour la Ligue Eu-
ropa. La tâche s'annonce
délicate pour les Marseil-
lais qui doivent se remettre
du départ de leur coach
André Villas-Boas. Cette af-
fiche du championnat peut
toutefois leur servir de dé-
clic. 

Samouraï-Sudoku n°2660
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles
desudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque ré-
gion 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

«Le rire est la musique la plus
civilisée du monde»

Peter Ustinov

Jeux
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1 - Sans-gêne
2 - Autorité maritime - Logis intime
3 - Science des temps présents et futurs - Ri-
gueur
4 - Temps de règne - Rivière franco-allemande
5 - Bavarde - Qui couvre huit saisons
6 - Bien possédé - Supérieure - Spectacle au
foyer
7 - Prend pour lui - Piquante herbacée
8 - Ne tiendra pas compte
9 - Ils sont généraux dans la joie - Locataires de bocal
10 -Diminuerait la hauteur - Fleuve en puis-
sanceH

or
iz
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ta

le
m

en
t:

 

Football / Ligue 1
Uber Eats

Capital

Mots croisés n°2660

Neuilly sa mère, sa
mère !

Ma maison me rapporte
de l’argent. Après la loca-
tion d’une de ses cham-
bres, il est désormais pos-
sible de louer sa cave, son
salon ou même sa piscine,
grâce à des sites et des ap-
plications • Jeux concours
: qui rafle vraiment la
mise ? Les jeux concours
sont en plein essor. Même
lorsque la participation
est gratuite, les «généra-
teurs donateurs» y trou-
vent pourtant leur
compte • Ventes à domi-
cile : ils vous promettent
de gagner gros, mais à
quel prix ? En France, il y
aurait 700 000 vendeurs
à domicile. Cosmétiques,
lingerie, produits ména-
gers, tous les domaines
sont concernés. 

Vienna Blood - Les
carnets de Max

Liebermann

A - Jaquelin
B - Morillon si elle est brute
C - Coins à visiter - Cannibale légendaire
D - Rage en quatrain - Comble
E - Centre du temple grec - Lamine
F - Reperé - Tronquer
G - Pinnipède jongleur - Lanceuse d'Ariane
H - Autrefois ladrerie - Amour d'avare
I - Trouvait sa place
J - La feuille des scoops - Réseau mondial
K - Organiser solennelement
L - Cité des Pays-Bas - Vaincu d'Appotamox -
Donc bien appris 
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Mots fléchés géants de force 1 à 3 n°1360
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ASSOCIATION NATIONALE 
POUR LA PROMOTION ET LE
DÉVELOPPEMENT DU SPORT
FÉMININ 
Dounia Hadjab réélue
pour un nouveau mandat
olympique

Dounia Hadjab a été réélue pour un nouveau mandat
olympique (2021-2024) à la tête de l'Association nationale
pour la promotion et le développement du sport féminin
(ANPDSF), lors de l'assemblée générale élective (AGE)
tenue vendredi à Alger. Hadjab a récolté 27 voix contre
14 pour la deuxième candidate en lice, la présidente de
l'Association de Djelfa, Taous Ben Aib. 

"Je remercie tous les membres de l’AG de m’avoir re-
nouvelé leur confiance pour un nouveau mandat olym-
pique. Le résultat de ce scrutin montre qu'il y a un désir
de poursuivre le programme tracé depuis 2017", a déclaré
Hadjab à l’issue de sa réélection à la tête de l’ANPDSF. 

"Au cours des dernières années, nous sommes passés
de 12 à 46 associations de wilayas. Pour le prochain
mandat nous allons poursuivre notre programme de
promotion du sport féminin avec l’objectif d’atteindre
58 associations", a-t-elle ajouté. La présidente de l’ANPDSF
a également assuré qu’elle s'efforcera à "promouvoir
les associations sportives de femmes entre les différents
segments de la société, à commence r par le sport
scolaires et les femmes au foyer". 

De son côté, la candidate malheureuse de cette AGE,
Taous Ben Aib, a souhaité bonne chance à la présidente
élue et son bureau, assurant que les élections se sont
déroulées dans un climat démocratique. 

"J’espère que les personnes élues donneront plus
d’intérêt à la promotion du sport féminin dans le Sud
du pays en soutenant les femmes des associations". Les
membres de l’assemblée générale ont également procédé
à l’élection du nouveau bureau exécutif composé de
neuf membres. 

Composition du bureau exécutif : 
Halima El Koui (24 voix) 
Fatma Hamadouche (24 voix) 
Ismail Baker (22 voix) 
Ryme Athallah (19 voix) 
Sihem Ousmani (19 voix) 
Fatma-Zohra Mekabli (19 voix) 
Madjid Nouia (16 voix) 
Radia Berachedi (13 voix) 
Kheira Ameur (12 voix). 

FÉDÉRATION ALGÉRIENNE 
DE TENNIS 
Adoption des bilans, 
la commission de
candidatures installée 

Les membres de l'Assemblée générale ordinaire (AGO)
de la Fédération algérienne de tennis (FAT), ont adopté
vendredi à Alger les bilans moral et financier de l'exercice
2020, le bilan quadriennal (2017-2021), et installé la com-
mission de candidatures en vue de l'organisation de l'AG
élective, prévue le 13 mars prochain (09h00) au siège
du Comité olympique et sportif algérien (COA). 

Les travaux de ce rendez-vous ont enregistré la pré-
sence de 31 membres sur les 48 que compte l'assemblée,
sous la supervision du représentant du ministère de la
Jeunesse et des Sports, Abderrazak Belkadi. 

Les membres de l'AG ont procédé d'abord à l'élection
des commissions de candidatures, de recours et de pas-
sation de consignes, en vue de l'assemblée générale
élective AGE, prévue le 13 mars au siège du COA. La
commission de candidatures est composée de trois mem-
bres: Mohamed Bouchareb, Lamine Ben Yahia et Islem
Azzeddine Bouzidi. 

Trois membres ont été également désignés au sein
de la commission de recours: Reda Youcefi, Mondji Ali
Khodja et Yahiaoui Tahar. La commission de passation
de consignes est constituée de deux membres: Islem
Azzeddine Bouzidi et Hamza Khelassi (secrétaire général
par intérim). 

Les membres de l'AG ont procédé par la suite à la
lecture et l'adoption du bilan moral pour l'exercice 2020
par 17 voix oui, une (1) non et une (1) abstention sur les
19 à voix délibératives. Idem pour le bilan financier 2020
qui a été approuvé par 19 voix oui sur les 19 à voix déli-
bératives. A signaler que la période de dépôt de candi-
datures a été fixée à partir de Dimanche.

APS

ATHLÉTISME - AG ÉLECTIVE DE LA FAA 
Le recours de Boukaïs rejeté 

La commission de re-
cours présidée par Ben-
sayah Abdelhamid a ac-
cepté le recours déposé
par Farid Boukaïs dans
la forme et l'a rejeté sur
le fond, selon le procès-
verbal (PV) dont l'APS dé-
tient une copie. Concer-
nant l'autorisation des
Ligues d'Aïn Témou-
chent, El Bayadh, Jijel et
Boumerdès à prendre
part aux travaux de l'As-
semblée générale élective
(AGE) du 24 février, la
commission de recours
a fait savoir que les griffes
ont été confirmée par les
représentants du minis-
tère de la Jeunesse et des
Sports auprès des DJS res-
pectives. Même chose
pour le dossier du CSA
Chéraga qui est, selon la
commission de recours,
"conforme" selon le PV

de l'AGEx du 25 janvier
2021 ayant porté l'élection
de M.Mama en qualité de
responsable de la section
athlétisme. Pour le man-
datement de Yacine
Louail, élu président de
la FAA lors de l'AGE "bis"

tenue mercredi à Alger,
la commission de recours
a précisé qu 'il a été "visé
par les services de la DJSL
d'Alger et la ligue algé-
roise d'athlétisme.". Pour
rappel, Farid Boukaïs,
président de la Ligue

d'athlétisme de Tizi-Ou-
zou, avait été élu le 8 fé-
vrier président de la FAA
à l'occasion de la pre-
mière AGE après avoir ré-
colté 39 voix, devant Ya-
cine Louail qui n'avait ob-
tenu que 33 voix. 

Le recours déposé par le candidat malheureux au poste de président de la
Fédération algérienne d'athlétisme (FAA), Farid Boukaïs, a été rejeté, a appris
l'APS samedi du président de la commission de recours. 

La paire arbitrale algérienne
Youcef Belkhiri - Sid-ali Hamidi
a été retenue par la Fédération
internationale de handball (IHF)
pour officier lors du Tournoi de
qualification olympique (TQO)
féminin, prévu du 19 au 21 mars
en Hongrie, a-t-on appris samedi
des concernés. Ce tournoi, prévu
à Gyor (Nord-Ouest), regroupera
le pays hôte, la Russie, la Serbie
et la Chine. Belkhiri et Hamidi
restent sur une participation au
dernier Championnat du monde-
2021 masculin de handball, ac-
cueilli par l'Egypte du 13 au 31

janvier. Le 1er TQO
aura lieu en Espagne
en présence des Ibé-
riques, de la Suède,
de l'Argentine et du
représentant afri-
cain, le Sénégal. 

Quant au 3e tour-
noi mondial, il aura
pour théâtre la capi-
tale monténégrine
Podgorica, avec la
participation des handballeuses
de la sélection locale, de la Nor-
vège, de la Roumanie et du Ka-
zakhstan. Les deux premiers de

chaque groupe se qualifieront
pour le tournoi de handball des
Jeux Olympiques de Tokyo, prévu
du 24 juillet au 8 août 2021. 

HAND - ARBITRAGE
Les Algériens Belkhiri - Hamidi retenus 
pour le TQO féminin de Hongrie

FÉDÉRATION ALGÉRIENNE DE LUTTES ASSOCIÉES 
Trois candidats pour le poste de président 

Trois candidats seront
en lice pour le poste de
président de la Fédéra-
tion algérienne de luttes
associées (FALA) dont
l'assemblée générale
élective (AGE) aura lieu
jeudi (9h00) à Alger, a-t-
on appris samedi de la
commission de candida-
tures. Il s'agit de Hamza

Doghdogh, président par
intérim de la FALA et ar-
bitre international, Kara
Chakib, président de la
Ligue de Blida et Rachid
Khelafi, membre du bu-
reau au sein du club Abtal
Mohammadia (Alger).
Pour l'élection du bureau
fédéral, composé de sept
membres, 13 dossiers ont

été validés par la com-
mission de candidatures,
souligne la même source.
A signaler que la période
de dépôt des candida-
tures a été fixée du di-
manche 21 au jeudi 25 fé-
vrier à 17h00 et aucun re-
cours n'a été déposé au-
près de la commission
compétente. 

Hamza Doghdogh oc-
cupe actuellement le
poste de président par in-
térim de la FALA, après
le décès le 8 décembre
dernier de Rabah Cheb-
bah, président de l'ins-
tance fédérale durant
deux mandats olym-
piques (2013-2016 et 2017-
2020). 

La nouvelle présidente du co-
mité d'organisation des Jeux olym-
piques de Tokyo Seiko Hashimoto
souhaite voir des spectateurs pen-
dant les épreuves, malgré les in-
quiétudes liées à la pandémie de
Covid-19. 

"Quand nous envisageons la
possibilité de Jeux olympiques sans
public en tribunes, les athlètes
vont se demander pourquoi il n'y
a personne aux Jeux olympiques
et paralympiques alors que d'autres
compétitions autorisent les spec-
tateurs", a-t-elle dit selon le journal
Asahi Shimbun. 

Mais la décision finale dépendra
de l'évolution de l'épidémie, a tou-

tefois souligné l'ancienne athlète
et ministre, propulsée à la tête de
l'organisation des Jeux après la dé-
mission de Yoshiro Mori. 

"Tout le monde veut qu'une dé-
cision rapide soit prise pour les
supporters, pour préparer les bil-
lets et l'hébergement", a-t-elle af-
firmé, à cinq mois de la date prévue
pour les Jeux, déjà reportés d'un
an en raison de la pandémie. 

Des officiels ont évoqué la pos-
sibilité de décisions différentes
pour les résidents au Japon et les
spectateurs venant de l'étranger. 

Le Japon est en passe d'autoriser
l'entrée sur son territoire de spor-
tifs étra ngers pour les Jeux, selon

des médias locaux. Cela ouvrirait
la voie à l'organisation d'épreuves-
tests et de matches de qualification
à la Coupe du monde de football. 

Mais la majorité des Japonais
reste sceptique vis-à-vis des Jeux. 

Selon plusieurs sondages, en-
viron 80% d'entre eux souhaitent
leur annulation ou un nouveau
report. "Le soutien à l'organisation
des Jeux olympiques n'augmentera
pas tant que nous n'aurons pas
écarté plusieurs sources d'inquié-
tudes par rapport à la pandémie
de nouveau coronavirus, y compris
l'importante pression sur le sys-
tème médical", a répondu Seiko
Hashimoto. 

JO 2020-2021 
La présidente des JO de Tokyo veut 
des spectateurs dans les tribunes 
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CAN-2021 U17
(AMICAL) 
Algérie - Côte
d'Ivoire décalé 
au 4 mars

La première rencontre amicale entre
les sélections algérienne et ivoirienne des
moins de 17 ans, initialement prévue le 3
mars, a été décalée au 4 du même mois à
20h00 au stade 5-Juillet (Alger) en raison
du report de l'arrivée des Ivoiriens, a an-
noncé samedi la Fédération algérienne
de football (FAF). 

"En raison des difficultés que connais-
sent les équipes de football pour se dé-
placer en ces temps de Covid-19 et ses
nouveaux variants, la sélection ivoirienne
des U17, qui était attendue hier vendredi
à Alger, a dû reporter son arrivée pour le
mercredi 3 mars 2021 à 11h00", indiqué la
FAF dans un communiqué publié sur son
site officiel. 

De ce fait, le premier match amical Al-
gérie - Côte d'Ivoire sera décalé de 24
heures. Quant au second match, il est
maintenu à la date du 7 mars, précise la
même source. 

La sélection algérienne des U17, qui
prépare la Coupe d'Afrique des nations-
2021 (CAN-2021) de la catégorie, a validé
son billet pour la phase finale en terminant
en tête du classement du tournoi de l'Union
nord-africaine de football (UNAF) disputé
à Alger du 18 au 24 janvier. 

Les "Ver ts" se sont imposés face à la
Libye (3-2), avant de faire match nul contre
la Tunisie (1-1). A la CAN-2021 prévue au
Maroc du 13 au 31 mars, la sélection algé-
rienne de football des moins de 17 ans
évoluera dans le groupe B avec le Nigeria,
la Tanzanie et le Congo. 

L'Algérie entamera le tournoi le 14 mars
prochain face au Congo, avant de croiser
le fer avec respectivement la Tanzanie le
17 et le Nigeria le 20 du même mois. Les
deux premiers de chacun des trois groupes
ainsi que les deux meilleurs troisièmes
se qualifient pour les quarts de finale. 

L'unique participation de l'Algérie à la
CAN des U17 date de 2009, lors de l'édition
disputée à domicile, qui avait vu les joueurs
de l'ancien sélectionneur Athmane Ibrir
atteindre la finale, perdue face à la Gambie
(3-1). 

COUPE DU QATAR 2021 
L'Algérien
Bounedjah 
offre le trophée 
à Al-Sadd

L'attaquant international algérien Bagh-
dad Bounedjah a offert la Coupe du Qatar
à son équipe, Al-Sadd, en marquant un
doublé en finale, disputée vendredi soir
contre Al-Duhaïl (2-0). 

Le fer de lance de la sélection nationale
avait commencé par ouvrir le score à la 6'
d'un joli retourné acrobatique, avant de
revenir à la charge à la 76', pour tuer le
match, en signant le deuxième but, d'une
balle piquée. 

Al-Sadd avait atteint la finale aux dépens
Al-Rayane, qui avait sorti en demi-finale
(1-0), alors qu'Al-Duhaïl avait éliminé Al-
Gharrafa, sur le score de deux buts à un. 

Un premier titre donc pour Al-Sadd,
qui semble s'acheminer tout droit vers
un doublé (Coupe - Championnat), car
disposant déjà de treize points d'avance
sur son premier poursuivant au classe-
ment général, Al-Duhaïl. 

Une confortable avance pour le club
de Bounedjah, qui désormais n'a plus be-
soin que de deux points pour être sûr de
terminer champion du Qatar pour la sai-
son 2020-2021.

APS

LIGUE DES CHAMPIONS / CRB - MAMELODI SUNDOWNS
Les Algérois pour prendre les commandes 

Le CR Belouizdad
recevra dimanche

les Sud-africains
de Mamelodi

Sundowns au stade
de Dar Es-Salaam

en Tanzanie
(14h00

algériennes), avec
l'intention de

prendre les
commandes du

groupe B de la
phase de poules de

la Ligue des
champions

d'Afrique de
football, à

l'occasion de la 2e
journée.

Cette rencontre devait se
jouer mardi dernier à Alger,
mais a été reportée et délo-
calisée suite à la demande
formulée par le club algérois
et transmise par la Fédéra-
tion algérienne (FAF) à la
Confédération africaine, en
raison des risques de conta-
mination au variant sud-
africain de coronavirus. 

L'Afrique du Sud traverse
en effet une deuxième vague
de coronavirus, largement
causée par un variant local,
réputé plus contagieux. 

"Tout le monde sait que
ce match s'annonce difficile. 

En face, on aura une
équipe composée de plu-
sieurs éléments de qualité. 

Une équipe qui avait déjà
remporté cette compétition
(en 2016, ndlr). 

A ce stade de l'épreuve,
toutes les équipes sont dif-
ficiles à jouer. 

Nous aurions aimé jouer
chez nous, ça aurait consti-
tué un avantage. 

Maintenant, il va falloir
tout faire pour revenir avec
un résult at positif de Dar
Es-Salaam", a indiqué le mi-
lieu défensif du Chabab, Za-
karia Draoui. 

Sur le plan de l'effectif,
l'entraîneur français du
CRB, Franck Dumas, devra

composer sans plusieurs
joueurs, notamment dans
le secteur offensif, avec la
défection du buteur-maison
Hamza Belahouel, de Kha-
led Bousseliou et de Moha-
med Amine Souibaâh, bles-
sés, alors que le Béninois
Marcelin Koukpo est sus-
pendu. 

Le club algérois va faire
face à une équipe coriace
de Mamelodi Sundowns qui
reste sur une série d'invin-
cibilité de 20 matchs, toutes
compétitions confondues,
marquant 37 buts contre 10
seulement concédés. 

Cette rencontre sera di-
rigée par l'arbitre interna-
tional malien Boubou
Traoré, assisté d'Omar Sa-
nou (Burkina Faso) et de
Moktar Saly (Niger). 

Dans l'autre match de
cette poule, le TP Mazembe
(RD Congo) est allé tenir en
échec mercredi à Khartoum
les Soundanais d'Al-Hilal
(0-0). 

Lors de la 1re journée dis-
putée le week-end du 12-13
février, le CRB a décroché
un précieux nul en dépla-
cement à Lubumbashi face
au TP Mazembe (0-0), alors
que Mamelodi Sundowns
s'est imposé à domicile
contre Al-Hilal (2-0). 

L'équipe d'Al-Ahly Benghazi peut
désormais accueillir en Libye ses ad-
versaires pour les matchs de la Coupe
de la Confédération, dont celui à jouer
contre l'ES Sétif, le 17 mars pour le
compte de la 2e journée, après la déci-
sion du Comité d'urgence de la CAF de
lever les instructions de sécurité im-
posées à ce pays pour l'organisation
des rencontres internationales. 

La sélection nationale libyenne pour-
rait également accueillir la Tunisie à
domicile pour le compte de la 5e jour-
née des éliminatoires de la Coupe
d’Afrique des nations 2021, une semaine
plus tard. 

"Cette décision fait suite aux recom-
mandations d’une inspection des stades
et infrastructures d’accueil des villes
de Tripoli et de Benghazi, menée par
une équipe d’experts de la CAF du 8

au 15 février 2021", indique la Confé-
dération africaine de football (CAF)
dans un communiqué publié sur son
site internet. 

Le texte rappelle que cette mission
avait pour mandat d’évaluer la sûreté
et la sécurité des villes de Tripoli et de
Benghazi. L’évaluation concernait éga-
lement les hôtels. 

La mission d’inspection devait a ussi
s’enquérir du niveau de conformité
des stades de Tripoli et de Benghazi
avec les exigences de sûreté et de sé-
curité de la CAF. 

"Il en ressort que les matchs de foot-
ball pourront se tenir de nouveau en
Libye, à commencer par le stade de
Benghazi, sous réserve du respect d’un
certain nombre de conditions relatives
à sa capacité d’accueillir des matches
de la CAF", souligne le document. 

Le comité d’urgence a fixé au 10
mars 2021 la date limite accordée à la
Libye pour se conformer aux exigences
et standards de la confédération de
football et satisfaire aux recomman-
dations des experts, indique la même
source. 

Les instances du football interna-
tional avaient imposé en 2011 des res-
trictions à la pratique de la discipline
en Libye, en raison de la situation d’in-
sécurité qui y prévalait à l’époque, en
lien avec la guerre civile ayant conduit
à l’éviction et la mort du président du
pays, Maamar El-Gueddafi. 

Ces restrictions avaient été briève-
ment levées en 2013 avant d’être réim-
posées. Les clubs libyens et la sélection
nationale accueillaient leurs adversaires
depuis plusieurs années en Egypte ou
en Tunisie. 

COUPE DE LA CONFÉDÉRATION (GR. A) 
Ahly Benghazi pourrait accueillir l'ES Sétif en Libye

LIGUE DES CHAMPIONS (2E JOURNÉE / GR. B)
Le point avant CRB - Mamelodi
Sundowns
Point du groupe B de la Ligue des champions d'Afrique
de football, avant le match CR Belouizdad - Mamelodi
Sundowns, dimanche au stade de Dar Es-Salaam (Tan-
zanie) comptant pour la 2e journée.

CR Belouizdad (Algérie) - Mamelodi Sundowns (Afrique
du Sud) (14h00)

Classement : Pts J
1. Mamelodi Sundowns 3 1
2. TP Mazembe 2 2
3. CR Belouizdad 1 1
--. Al-Hilal 1 2

Déjà joués
TP Mazembe (RD Congo) - CR Belouizdad 0-0
Mamelodi Sundowns - Al-Hilal (Soudan)  2-0
Al-Hilal - TP Mazembe  0-0
Reste à jouer :
3e journée (5-6 mars) :
CR Belouizdad - Al-Hilal
TP Mazembe - Mamelodi Sundowns
4e journée (16 mars) :
Al-Hilal - CR Belouizdad
Mamelodi Sundowns - TP Mazembe
5e journée (2-3 avril) :
CR Belouizdad - TP Mazembe
Al-Hilal - Mamelodi Sundowns
6e journée (9-10 avril) :
TP Mazembe - Al-Hilal
Mamelodi Sundowns - CR Belouizdad

NB : les deux premiers du groupe se qualifient pour les
quarts de finale.
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LIGUE 1 (15E JOURNÉE) MC
ALGER 
Blessé, Harrag forfait
face à la JSK samedi 

Le milieu de terrain du MC Alger Chamseddine
Harrag, victime d'une contracture musculaire,
a déclaré forfait pour le match à domicile face à
la JS Kabylie, samedi au stade olympique du 5-
juillet (16h00), comptant pour la 15e journée du
championnat de Ligue 1 de football, a annoncé
vendredi le "Doyen" sur sa page officielle Face-
book. 

Harrag s'est blessé lors de la réception des
Tunisiens de l'ES Tunis (1-1), mardi dernier,
dans le cadre de la 2e journée (Gr.D) de la phase
de poules de la Ligue des champions d'Afrique. 

"A l'issue des deux séances effectuées en salle,
Harrag va rater le match face à la JSK. 

Le staff technique a décidé de ne prendre
aucun risque avec le joueur, pour lui permettre
d'être prêt pour le prochain rendez-vous de la
Ligue des champions", a indiqué le MCA dans
un communiqué. 

En revanche, le club algérois va devoir compter
de nouveau sur les services du milieu offensif
Mehdi Benaldjia, ce dernier revient d'une blessure
qui l'a éloigné des terrains pendant plusieurs
semaines. 

Auréolée de sa qualification pour la phase de
poules de la Coupe de la Confédération, la JSK
(6e, 21 pts) constit uera un sérieux client pour le
MCA (9e, 19 pts), qui n’a plus gagné face aux
"Canaris" à domicile depuis la saison 2017-2018
(2-0 au stade Omar-Hamadi, ndlr). 

La 15e journée débute ce vendredi avec cinq
matchs au programme : O. 

Médéa - CS Constantine (15h00), JS Saoura -
US Biskra (15h00), NA Husseïn-Dey - RC Relizane
(15h00), USM Alger - NC Magra (16h00), et USM
Bel-Abbès - JSM Skikda (16h00). 

EUROPA LEAGUE (16ES DE
FINALE) 
Bennacer, seul
international
algérien encore en
lice avec l'AC Milan

Le milieu de terrain Ismaël Bennacer, est le
seul international algérien encore en lice avec
son équipe de l'AC Milan (Serie A italienne de
football), en Europa league, au terme des 1/6es
de finale de l'épreuve, clôturés jeudi soir. 

Le club lombard s'est qualifié pour les 1/8es
de finale, en dépit du match nul concédé à do-
micile face aux Serbes de l'Etoile Rouge de Bel-
grade (1-1). Lors de la première manche, les deux
équipes se sont neutralisées (2-2). Blessé lors du
match aller, Bennacer n'a pas pris part à cette
seconde manche, et a même déclaré forfait pour
la rencontre en déplacement face à l'AS Rome
dimanche (20h45), dans le cadre de la 24e journée
du championnat italien. 

En revanche, deux autres internationaux al-
gériens ont quitté la compétition, il s'agit du dé-
fenseur Faouzi Ghoulam (Naples/ Italie) et de
l'attaquant Ishak Belfodil (Hoffenheim/ Alle-
magne). 

Le Napoli s'est fait éliminer à domicile face
aux Espagnols du FC Grenade. 

Battu à l'aller (2-0), le club du sud de l'Italie
s'est imposé jeudi à la maison (2-1), un succès
qui s'est avéré insuffisant po ur pouvoir valider
son billet pour le prochain tour. 

Ghoulam, qui a débuté le match sur le banc
des remplaçants, a fait son apparition en début
de la deuxième période (46e), en remplacement
de l'international serbe Nikola Maksimovic. 

En Allemagne, la formation d'Hoffenheim
s'est inclinée, à la surprise générale, à domicile
face aux Norvégiens de Molde FK (2-0), échouant
à capitaliser le match nul décroché en dehors
de ses bases (3-3). Blessé à l'aine, Belfodil n'a pas
été convoqué pour ce match retour. 

Le tirage au sort des 1/8es de finale est prévu
ce vendredi à la Maison du football européen à
Nyon (Suisse) à partie de 13h00.

APS

LIGUE 1 ALGÉRIENNE (15E JOURNÉE) 
La JS Saoura nouveau leader

C'est donc le club de Béchar qui a
réalisé la meilleure affaire en ouver-
ture de cette 15e journée, devant se
poursuivre samedi, avec le déroule-
ment de quatre rencontres, à savoir
: AS Aïn M'lila - WA Tlemcen, MC
Oran - Paradou AC, ES Sétif - ASO
Chlef et MC Alger - JS Kabylie, au
moment où la confrontation CA Bordj
Bou Arréridj - CR Belouizdad a été
renvoyée à une date ultérieure. 

La JSS a ouvert le score par Daoud
(25'), avant que Messaoudi ne s'offre
un doublé (42' et 57'), et c'est Lahemri
qui a clôturé le festival, sur penalty
à la 78'. 

Un précieux succès qui propulse
la JSS provisoirement sur la plus
haute marche du podium, avec 29
points, avec une longueur d'avance
sur l'Olympique de Médéa, désormais
deuxièm e, après avoir été tenu en
échec sur son propre terrain par les
Sanafir (0-0), en attendant le retour
en piste de l'Aigle noir sétifien, qui
accueille samedi l'ASO Chlef. 

Un match important, car suscep-
tible de modifier complètement l'ac-
tuelle hiérarchie, puisqu'en cas de
victoire, l'ESS redeviendrait seul lea-
der, avec 30 points, tout en ayant
deux matchs en moins. 

Dans le milieu de tableau, le NA
Hussein Dey a réussi une des meil-
leures affaires de cette première moi-
tié de la 15e journée, puisque sa vic-
toire contre le RC Relizane lui a per-
mis de rejoindre son adversaire du

jour à la 11e place, avec 17 points pour
chaque club. 

De son côté, l'USM Alger a renoué
avec le succès en accueillant le NC
Magra au stade Omar Hamadi, qu'il
a battu (3-0), grâce notamment à un
but contre son camp du défenseur
Demane (1'), alors que les deux autres
réalisations ont été l'œuvre de Ma-
hious (61') et Aliane (77'). 

Un précieux succès, là encore, car
il permet aux Rouge et Noir de re-
monter provisoirement à la 6e place,
avec 21 points, ex-aequo avec la JS
Kabylie, qui cependant compte trois
matchs en moins. 

A Sidi Bel-Abbès, l'affaire s'est ré-
sumée en une histoire de penalties,

puisque les trois buts inscrits entre
le club local, l'USMBA et la JSM Skikda
l'ont été sur des coups de pied de ré-
paration. 

En eff et, Mouaki et Belgherbi
avaient transformé ceux de l'USM
Bel-Abbès, respectivement aux 76'
et 83', alors que Merzougui avait
sauvé l'honneur pour les visiteurs, à
la 87', également sur pénalty. 

Outre le match ES Sétif - ASO Chlef,
qui revêt une importance capitale,
vu sa capacité à modifier complète-
ment l'ordre établi en tête du clas-
sement, l'autre duel à suivre samedi
sera probablement le Clasico MC Al-
ger - JS Kabylie, entre le 10e qui
reçoit le 6e. 

Le président de la fédé-
ration libyenne de football,
Abdelhakim Chalmani, a
annoncé vendredi, que la
commission d'urgence de
la Confédération africaine
de football (CAF) a levé
l'embargo imposé depuis
sept ans sur les stades li-
byens. 

Cette décision a été prise
à la lumière du rapport de
la mission d'inspection de
la CAF qui a effectué, il y a

deux semaines, une tour-
née dans les stades libyens
et pris connaissance des
volets sécuritaires et logis-
tiques. 

"Certains stades néces-
sitent quelques travaux de
réparation, et on va faire
le nécessaire pour les re-
mettre en service en coor-
dination avec les services
compétents, conformé-
ment aux recommanda-
tions de l'équipe d'inspec-

tion", a affirmé Chalmani,
sur la page officielle de la
fédération libyenne. Un
embargo a été imposé sur
les stades libyens depuis
l'été 2014, à cause de la si-
tuation sécuritaire qui pré-
valait dans le pays, ce qui
a contraint les clubs et les
sélections libyennes à dis-
puter leurs rencontres en
Tunisie, en Egypte, en Al-
gérie et au Maroc. 

A la lumière de cette dé-

cision, a ajouté Chalmani,
le match de la 5e jou rnée
des qualifications à la
Coupe d'Afrique des na-
tions 2021 opposant la Libye
à la Tunisie, aura lieu au
stade Benina de Benghazi,
à condition d'élaborer un
plan de sécurité. Le stade
de Bénina est situé dans
une banlieue de Benghazi
et il possède une capacité
d'accueil de 10.000 spec-
tateurs. 

La Jeunesse Sportive de la Saoura s'est emparée seule du leadership de la Ligue 1
algérienne de football, en dominant l'US Biskra (4-0), vendredi, en ouverture de la 15e
journée, ayant vu le dauphin, Olympique de Médéa concéder un nul vierge à domicile
face au CS Constantine, au moment où l'ancien leader, l'Entente de Sétif, qui compte
trois matchs en moins, a rétrogradé à la 3e place du classement général.

L'entraîneur de l'ASO Chlef Nadir
Leknaoui, a décidé de démissionner
de son poste, quelques jours après
la lourde défaite concédée à domicile
face à la JS Saoura (6-0), a appris
l'APS vendredi auprès du pension-
naire de la Ligue 1 de football. 

Arrivé en janvier dernier en pro-
venance du NA Husseïn-Dey, Lek-
naoui n'a pas fait long feu sur le banc
de la formation chélifienne, lui qui
s'était engagé pour un contrat re-
nouvelable qui courait jusqu'à la fin
de la saison. 

En attendant la désignation d'un
nouvel entraîneur, la direction du
club a confié l'intérim au technicien
Fodil Moussi, qui avait débuté la sai-
son en tant qu'entraîneur en chef,
avant d'être relégué en tant qu'adjoint
avec l'arrivée de Leknaoui. 

Les coéquipiers de l'actuel meil-
leur co-buteur du championnat Kad-
dour Beldjilali, effectueront un dé-

placement périlleux samedi à Sétif,
pour affronter le co-leader l'ES Sétif
au stade du 8-mai 1945 (15h00), dans
Avec deux matchs en retard, l'ASO

Chlef pointe à la 12e place au classe-
ment avec 16 points, à cinq longueurs
d'avance sur le premier relégable
l'USM Bel-Abbès (11 points). 

LIGUE 1 (ASO CHLEF) 
L'entraîneur Leknaoui jette l'éponge

CAN-2021 (QUALIF.) 
Le match Libye-Tunisie aura lieu à Benghazi après
la levée de l'embargo sur les stade libyens 



Sur le départ, le milieu de terrain
allemand ne le serait plus
aujourd'hui. Leonardo a ouvert
la voie à une prolongation de
contrat, mais pas sûr que ce
soit la volonté désormais de
Draxler.
Tout envisager, même rester au Paris-Saint-Ger-
main. Alors que l'avenir de Julian Draxler sem-
blait s'écrire loin de la capitale française, la
porte à une prolongation de contrat est désor-
mais ouverte aujourd'hui.
Du côté des dirigeants, représentés par Leo-
nardo sur France Bleu Paris cette semaine,
c'est en tout cas exprimé publiquement :
"Draxler est en fin de contrat. On va voir la si-
tuation. Il a eu moins d'opportunités pour par-
tir, mais il est important dans le club. On va
voir comment ça va se finir, sa situation."
Libre de s'engager où il le souhaite depuis le 1er
janvier 2021, l'Allemand a eu des touches un peu
partout en Europe (Leverkusen, Berlin, Arsenal, Galatasaray). Rien ne sem-
ble néanmoins se concrétiser aujourd'hui. Draxler semble toujours vouloir
s'en aller, notamment à cause de son très faible temps de jeu. Mais face aux
faibles sollicitations, il faudrait trouver une solution de repli.
À Paris, il n'a jamais vraiment réussi à s'imposer. En un peu
moins de quatre saisons, il ne compile que 99 titularisations
toutes compétitions confondues. Surtout, il ne dispute en
moyenne qu'une vingtaine de matchs par année. La situation
n'est vraiment pas idéale pour Draxler, mais il vaut mieux
ça que rien lors du prochain mercato.

L’Athletic Bilbao blinde l’un de ses tauliers.
Dixième de Liga, le club basque entraîné par Mar-
celino a communiqué ce mercredi la prolongation
du contrat de Raul Garcia. 
Alors que son bail prenait fin en juin prochain, l’at-
taquant espagnol a rempilé pour une année, soit
jusqu’en juin 2022. Le deal scellé entre les deux
parties inclut une option pour douze mois supplé-
mentaires, susceptible d’être activée selon la réali-
sation de certains objectifs. L’accord ne comprend
pas de clause libératoire. Au club depuis l’été 2015,
l’ancien joueur de l’Atletico Madrid a depuis dis-
puté 238 matches toutes compétitions confondues,
pour 70 buts. Depuis le début de l’exercice 2020-
2021, le joueur âgé de 34 ans a marqué 7 buts en 27
rencontres, dont 3 en Liga. 

LEWANDOWSKI
PENSE (DÉJÀ)

À LA MLS
L'attaquant de 32 ans a été interrogé par

Aaron West sur son avenir après l'expiration
de son contrat avec le FC Bayern Munich le
30 juin 2023.

Le FC Bayern Munich est le champion
en titre cette année en UEFA Champions
League. Les géants allemands ont battu la
Lazio 4-1 mardi lors du match aller des hui-
tièmes de finale et ils ont mis un pied en
quart de finale. Le match retour se jouera en

Allemagne le 17 mars. Après avoir
battu la Lazio mardi soir, Robert
Lewandowski a été interviewé
par CBS Sports et le journaliste
Aaron West l'a interrogé sur
son avenir concernant la période
après l'expiration de son contrat
avec le Bayern. Le joueur de
32 ans est arrivé chez les géants
allemands en 2014 et a signé
en 2019 une prolongation de
contrat jusqu'au 30 juin 2023.
"Jouer aux USA? Je ne sais
pas parce que je ne sais pas ce
que cela signifie pour moi et
quand", at-il déclaré. "Bien sûr,

j'en sais beaucoup sur la MLS
parce que quelques joueurs po-
lonais et aussi allemands y

jouaient, et ils me parlent de la
vie mais aussi de la MLS et ils

font chaque année un pas en
avant. Cela signifie qu'ils veulent
être mieux et je ne sais pas ce que
cela signifie exactement pour moi
mais je dirais que je suis très heu-
reux d'être au Bayern et que je ne
pense pas à un si lointain avenir."

OKOCHA CONSEILLE
LE BARÇA À SALAH
Interrogé par le média égyptien On Time Sports, Jay-Jay Okocha a conseillé

au phénomène Mohamed Salah (28 ans, 35 matchs et 24 buts toutes compé-

titions cette saison) de quitter Liverpool dans les prochains mois. L’ancien

Parisien, réputé pour son franc-parler, imagine parfaitement l’ailier des

Reds dans un club comme le FC Barcelone. "S’il a une chance de rejoindre

Barcelone, je conseille à Salah d’y aller. Son énergie est épuisée avec Liver-

pool. La situation régresse maintenant à Liverpool, et Salah doit quitter la

Premier League. S’il a une chance de rejoindre le Barça, il doit y aller", a as-

suré le Nigérian. Des propos voués à agacer le club de la Mersey...

L’entraîneur portugais des Spurs, José Mourinho, s’est
dit heureux du retour en forme de Dele Alli, qu’il a

écarté du onze de départ une majeure partie de
la première partie de la saison (4 matchs de

Premier League entre septembre et dé-
cembre). Jeudi, en Europa League, Dele
Alli a inscrit un joli but (retourné acroba-
tique) et a donné deux passes décisives
lors de la victoire 4-0 de sa formation
contre Wolfsberger. José Mourinho l’avait
déjà félicité. Il a récidivé ce vendredi, en
conférence de presse : « Je suis content
pour lui. Il a souffert psychologiquement
d’une accumulation de petites bles-
sures. Il avait perdu de la motivation, il
était frustré. Il a su dépasser tout ça. Il
en est revenu. On a eu de bonnes
conversations tous les deux. Dele (Alli)
s’est bien entraîné, il a grapillé des mi-
nutes de jeu. Il n’est pas encore prêt à
tenir un match entier, mais il peut
jouer 75-80 minutes. » Le milieu an-
glais, proche d’un départ du club
cet hiver, est finalement resté à Tot-

tenham. Son excellente performance
en Europa League pourrait faire re-
trouver à Dele Alli le onze de départ
de l’équipe de manière plus régu-
lière, alors qu’il a disputé en tout 17
rencontres cette saison, pour 3 buts
et 4 passes décisives. 
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Lacazette vers Monaco ?
Alexandre Lacazette, l’attaquant d’Arsenal,

pourrait quitter les Gunners pendant le mercato
estival 2021. Après l’Atletico Madrid, l’AS Monaco
serait également intéressé par l’international fran-
çais. Alexandre Lacazette qui ne fait plus partie

des premiers choix de Mikel Arteta pourrait quitter
Arsenal pendant l’été. Selon des informations rap-
portées par le Mirror, l’attaquant français pourrait

rentrer en France. L’AS Monaco serait en effet inté-
ressé par les services de l’ancien joueur de

l’Olympique Lyonnais. Alexandre Lacazette qui va
bientôt fêter ses 30 ans, est sous contrat jusqu’en

juin 2022 avec Arsenal. Les Gunners ont donc plus
que le prochain mercato estival 2021 pour espérer

une rentrée d’argent sur un éventuel transfert de
leur joueur. Sa valeur est estimée à 32 millions

d’euros.

Dimanche 28 février 2021 FOOTBALL MONDIAL DK NEWS

Edité par la SARL 
DK NEWS

Directeur général, 
responsable de la publication
Abdelmadjid CHERBAL

Directeur de la rédaction

A. CHERBAL
RÉDACTION ADMINISTRATION

«3, Rue du Djurdjura - Ben Aknoun - Alger TÉL. : 023.38.47.97/023.38.48.00» 
FAX : 023.38.47.95 EMAIL : contact@dknews-dz.com - SITE : http://www.dknews-dz.com

PUBLICITE : S'adresser à 3, Rue du Djurdjura - Ben Aknoun - Alger TÉL. : 023.38.47.97/023.38.48.00
FAX : 023.38.47.95 / E-MAIL : contact@dknews-dz.com - IMPRESSION : S.I.A.

Pour votre publicité, prière de s’adresser à l’Entreprise nationale de communication d’édition et de publicité – ANEP spa -
1, Avenue Pasteur – Alger – TÉL : 021.71.16.64 / 021.73.71.28 – FAX : 021.73.95.59 / 021.73.99.19

QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION

DK NEWS

Mourinho : «Je suis
content pour Alli»

Raul Garcia
prolonge
son contrat

DRAXLER
FINALEMENT
PROLONGÉ ?



Dimanche 28 février 2021 / 16 Radjeb 1442 - N° 2723 - 8e année 

QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION

DK NEWS
ALGÉRIE-NIGER

L'Algérie "condamne fermement" les
violences postélectorales au Niger (MAE)

L'Algérie "suit de près" la situation au Niger et "condamne fermement" les actes de vio-
lences survenus dans ce pays au lendemain de la publication des résultats de l’élection
présidentielle, indique jeudi un communiqué du ministère des Affaires étrangères.

"L’Algérie suit de près la situation qui prévaut dans la République sœur du Niger, mar-
quée par certaines scènes de violences intervenues au lendemain de la publication des ré-
sultats de l’élection présidentielle proclamée par la Commission électorale nationale
indépendante (CENI)", indique le communiqué.

"Elle condamne fermement ces actes de violences et en appelle à l’apaisement, au calme
et à la raison. Elle encourage tous les acteurs politiques à respecter les résultats du pro-
cessus électoral et à recourir aux voies légales et au dialogue pour exprimer leurs do-
léances", poursuit le ministère. "L’Algérie exprime son attachement à la préservation de
la stabilité de ce pays frère et réitère sa disponibilité à œuvrer, avec les autorités nigé-
riennes au renforcement des puissants liens de fraternité et de coopération et à la promo-
tion de l a stabilité et de la prospérité dans la région", conclut le communiqué.

Le candidat du Parti pour la démocratie et le socialisme (PNDS-Tarayya), Mohamed
Bazoum, a emporté la présidentielle au Niger avec (55,75%) des voix face à son adversaire
Mahamane Ousmane (44,25%), avait annoncé mardi la CENI. 

ALGÉRIE-RASD
Le Président Tebboune reçoit

son homologue sahraoui
Le président

de la République,
A b d e l m a d j i d
Tebboune, a reçu
jeudi à Alger, le
président de la
R é p u b l i q u e
arabe sahraouie
d é m o c r a t i q u e
(RASD), Brahim
Ghali. L'audience
s'est déroulée au
siège de la prési-
dence de la Ré-
publique.

Le parquet de la République près le tri-
bunal d'Oum El Bouaghi a ordonné l'ouver-
ture d'une enquête préliminaire
approfondie pour déterminer les circons-
tances de découverte du corps sans vie du
président de l’Assemblée populaire com-
munale (APC) d’Ain Babouche, wilaya
d'Oum El Bouaghi, indique jeudi un com-
muniqué du parquet. "Conformément aux
dispositions de l'article 11 du code de pro-

cédure pénale, et dans le but d'éclairer
l'opinion publique sur les conditions de dé-
couverte du corps sans vie du dénommé
(L.T), président de l'APC d'Ain Babouche,
les services de la police judiciaire de la sû-
reté de daira d'Ain Babouche ont reçu, en
date du 25 février aux environs de 8.00, un
appel téléphonique faisant état d'un corps
sans vie calciné dans le bureau du maire
d'Ain Babouche", précise le communiqué

du parquet. "Saisi, nous nous sommes im-
médiatement déplacés en compagnie de la
police judiciaire compétente et avons
constaté, en présence de la police scienti-
fique, le corps et pris les mesures juri-
diques et techniques nécessaires", a ajouté
la même source. Le parquet de la Répu-
bliqu e a ordonné, par la suite, une autop-
sie du corps pour déterminer les causes du
décès et l'ouverture d'une enquête prélimi-

naire approfondie pour déterminer ses cir-
constances. La protection civile avait indi-
qué dans un communiqué que les
éléments de l’unité d’Ain Babouche ont
évacué vers la morgue de l’hôpital Moha-
med Boudiaf du chef-lieu de wilaya, le ca-
davre de la victime âgée de 58 ans,
retrouvée inanimée dans son bureau et at-
teinte de brûlures de "troisième degré" au
niveau du visage et de la poitrine. 

JUSTICE
Décès du P/APC d'Ain Babouche : le parquet ordonne 

l'ouverture d'une enquête préliminaire

Trois principales mesures ont été lancées par le minis-
tère des Affaires étrangères (MAE) dans le cadre du déve-
loppement de la diplomatie économique du pays, dans
l'objectif de soutenir les opérateurs économiques natio-
naux à exporter et les opérateurs étrangers à investir en Al-
gérie, a indiqué jeudi à Alger le directeur de la promotion
et du soutien des échanges économiques au ministère,
Rabah Fassih. Ces mesures consistent en la création du Bu-
reau d'information et de promotion des investissements et
des exportations (BIPIE), la formation des diplomates char-
gés des affaires économiques et commerciales au niveau
des représentations diplomatiques algériennes à l'étranger
ainsi que la création d'une rubrique web sur le site du MAE
dédiée à la diplomatie économique, a expliqué M. Fassih
lors d'un point de presse en marge de la cérémonie d'inau-
guration du BIPIE par le ministre du secteur, Sabri Bouka-

doum. Selon le directeur, le BIPIE qui dépend de la Direc-
tion de la promotion et du soutien des échanges écono-
miques du ministère, vise à recevoir les opérateurs
économiques not amment les exportateurs afin de bénéfi-
cier des informations et de la documentation sur les condi-
tions d'accès aux marchés extérieurs.

"De plus, il existe un réseau des chargés des affaires éco-
nomiques et commerciales que les opérateurs nationaux
peuvent contacter au niveau des représentations diploma-
tiques algériennes à l'étranger", a fait remarquer M. Fassih
ajoutant que ce Bureau offre aux opérateurs des informa-
tions sur des projets, des appels d'offres ou des proposi-
tions de partenariat outre l'organisation de cycles de
formation dans le domaine de la diplomatie économique.

L'autre principale mesure de développement de la di-
plomatie économique du pays concerne la formation des

diplomates appelés à occuper les fonctions de chargés des
affaires économiques et commerciales au niveau des re-
présentations diplomatiques algériennes, à travers des
conférences académiques dans le domaine de la diploma-
tie commerciale et de l'anglais commercial ainsi que d'au-
tres conférences thématiques. "De plus, des visites sur site
seront organisées au niveau des pôles d'exportation pour
permettre aux diplomates en formation d'avoir une idée
concrète sur le potentiel algérien à l'export et être informés
de la préoccupation de nos opérateurs sur place", a expli-
qué le même responsable. D'autre part, un portail web sur
la diplomatie économique devrait être lancé sur le site du
MAE offrant un ensemble d'informations destinées aux
opérateurs, concernant les conditions d'accès aux marchés
extérieurs  pour les Algériens, et les avantages accordés par
l'Etat pour les investisseurs étrangers.

Le ministre des Affaires étrangères,
Sabri Boukadoum, a fait état, jeudi à Alger,
d'une série de mesures visant à contribuer
concrètement à la promotion de la diplo-
matie économique, dont notamment la
mise en place d'un réseau interactif des
chargés d'affaires économiques et com-
merciales auprès de nos missions diploma-
tiques et consulaires à travers le monde.

"Ces mesures, susceptibles de renforcer
la diplomatie économique, s'inscrivent
dans le cadre de la mise en oeuvre des re-
commandations de la conférence nationale
sur le Plan de relance pour une nouvelle
économie, présidée en août dernier par le
président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, qui avait souligné alors "l'impé-
ratif d'oeuvrer à l'édification d'une écono-
mie nationale diversifiée à même de
renforcer notre sécurité alimentaire et im-
muniser notre Nation contre la dépen-
dance excessive au secteur des
hydrocarbures", a précisé M. Boukadoum
lors d'une rencontre sur la promotion de la
diplomatie économique au ministère des
Affaires étrangères. Il a indiqué, dans ce
sens, que la réalisation de cet objectif im-
plique "l'adaptation du dispositif diploma-
tique pour lui permettre de contribuer
concrètement à l'aboutissement du Plan de
relance économique tracé", annonçant "la
mise en application d'une série de proposi-

tions issues du groupe de travail, mis sur
pied en octobre 2020".

Ces propositions portent sur "la création
d'un réseau interactif pour les chargés d'af-
faires économiques et commerciales au-
près de nos missions diplomatiques et
consulaires à travers le monde, l'ouverture
d'un bureau d'information au niveau du
ministère des Affaires étrangères pour l'ac-
cueil des opérateurs et exportateurs algé-
riens et le renforcement de la Direction de
promotion et de soutien des échanges éco-
nomiques, en tant que structure centrale et
axiale de la diplomatie économique".

En outre, le ministre cité la création d'un
portail de la diplomatie économique sur le
site électronique du ministère et le lance-
ment d'un programme de formation sur la
diplomatie économique au profit des diplo-
mates concernés par le mouvement an-
nuel, ajoutant que cette formation doit
s'étendre, à l'avenir, à l'ensemble des diplo-
mates."Les chefs des représentations diplo-
matiques et consulaires ont été appelés à
intensifier les efforts et à élaborer des rap-
ports périodiques sur les dispositifs en
place dans les pays d'accréditation en vue
de promouvoir les produits nationaux et at-
tirer les investissements étrangers", a sou-
ligné le chef de la diplomatie précisant que
l'objectif étant de "permettre à l'administra-
tion centrale de suivre et évaluer leur per-

formance dans ce domaine".
A cette occasion, M. Boukadoum a af-

firmé que ces mesures visent essentielle-
ment à "œuvrer de concert et en
coordination avec les organes et instances
de l'Etat chargées de tous les volets (finan-
cier, commercial, transport, logistique, lé-
gislation et autres) afin de contribuer à la
réalisation des objectifs tracés par le prési-
dent de la République". Il s'agit, également,
de rester à l'écoute et au service des opéra-
teurs économiques en matière d'informa-
tion, de soutien et d'accompagnement a-t-il
poursuivi.

Après avoir relever que l'appareil diplo-
matique était l'un des maillons de la chaine
des intervenants, M. Boukadoum a fait ob-
server que cette chaine commence par
l'agriculteur, l'artisan, le producteur et l'in-
dustriel en passant par les instances légis-
latives, les ministères de tutelle, les organes
d'appui, les banques, les organisations pa-
tronales, les services de logistique, les
douanes et autres. Partant, a-t-il estimé
"cette mission, collective, exige la coordina-
tion, l'efficacité et l'engagement de résultat
de tout un chacun pour gagner la bataille de
l'édification d'une économie f orte, diversi-
fiée et intégrée dans l'économie mondiale".
Et d'ajouter: "une telle démarche ne saurait
aboutir sans la finalisation des mesures
inhérentes, en particulier le développe-

ment du réseau bancaire, à travers l'ouver-
ture d'agences en Europe et en Afrique,
l'augmentation des offres de fret aérien et
maritime et de transport terrestre pour la
région sahélo-saharienne et l'Afrique de
l'ouest, ainsi que l'ouverture de nouveaux
points frontaliers avec nos voisins pour dé-
velopper le commerce bilatéral". M. Bouka-
doum a évoqué, à ce propos, l'organisation
de foires et salons du produit national dans
les Etats de la région et de journées d'infor-
mation en Europe, en Asie et en Amérique
sur les potentialités du marché algérien et
les opportunités d'investissement, outre
l'envoi de missions commerciales dans les
marchés ciblés en vue d'accroitre le volume
des exportations hors hydrocarbures et
renforcer nos recettes en devises. Pour ce
faire, le chef de la diplomatie algérienne a
appelé tout un chacun à contribuer à cet ef-
fort collectif pour stimuler la croissance
économique et construire une économie
nationale forte fondée sur l'exploitation op-
timale des nombreux atouts de l'Algérie.
Ont pris part à cette rencontre plusieurs
membres du Gouvernement ainsi que du
président du Conseil national éc ono-
mique, social et environnemental (CNESE),
Reda Tir, du gouverneur de la Banque d'Al-
gérie et des représentants d'organes natio-
naux, d'entreprises et d'organisations
patronales. 

Trois principales mesures pour renforcer la diplomatie économique algérienne

ALGÉRIE-DIPLOMATIE
Boukadoum : «des mesures pour promouvoir la diplomatie économique» 
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